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Assurance Dommages-Ouvrage / Responsabilité Civile            
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DocXmenW d¶informaWion sur le prodXiW d¶aVVXrance         
 

ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ± SRcipWp dªaVVXUance mXWXelle dRnW le Viqge VRcial eVW ViV 46 URXWe de L\Rn 67400 
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN ¥ Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 302 134 077 ¥ Entreprise régie par le 
Code des assurances 
Produit : Contrat Dommages-Ouvrage                    

Ce document d¶informaWion présente un résumé des principales garanties et exclusions du produit. Il ne prend pas en compte vos besoins 
et demandes spécifiques, et les informations qui y figurent ne sont pas exhaustives. Pour toutes informations complémentaires 
concernanW l¶aVVXrance choiVie eW YoV obligaWionV, YeXille] conVXlWer leV condiWionV précontractuelles et contractuelles relatives à cette 
garantie (Conditions Générales et Particulières, tableau de garanties). 
 

De qXel W\pe d¶aVVXUance V¶agiW-il ? 
L¶aVsurance Dommages-Ouvrage a pour objet de garantir : 
� en dehorV de WoXWe recherche de reVponVabiliWp, le paiemenW deV WraYaX[ de rpparaWion deV dommageV j l¶oXYrage rpaliVp ainVi qX¶aux 

oXYrageV e[iVWanWV, WoWalemenW incorporpV danV l¶oXYrage neXf eW qXi en deYiennenW WechniqXemenW indiYiVibleV ; 
L¶aVVXrance Responsabilité civile décennale des constructeurs non réalisateurs a pour objet de garantir :  
� la reVponVabiliWp de l¶aVVXrp engagpe VXr le fondemenW de la prpsomption établie par les articles 1792 et suivants du Code civil à 

propos de travaux de construction. 
 

  QX¶eVW-ce qui est assuré ? 
 

9 Les garanties systématiquement prévues 
 

9 La Garantie Dommages-Ouvrage obligatoire (DO) 
 

 
�  Les garanties complémentaires  

� La Garantie de responsabilité civile décennale des 
constructeurs non réalisateurs (CNR) 

 
� Garantie des dommages subis par les éléments    
d¶équipement 

� Garantie des dommages causés aux existants 

� Garantie des dommages immatériels survenus 
après réception 

 
9 Les biens assurés 

9 Ouvrage spécifié aux conditions particulières 

Limites des garanties : 

x La garantie dommages ouvrage obligatoire pour les 
constructions destinées à un usage autre que 
l¶habiWaWion est limitée soit au montant du coût total de 
construction déclaré aux conditions particulières, ou à 
un montant inférieur si celui-ci excède le montant 
prpYX aX I de l¶arWicle R.243-3 du Code des 
assurances. 

 

x Le montant des limites de garanties et les franchises 
des garanties complémentaires (hors CNR) sont 
définis aux conditions particulières.  

 

 

 QX¶eVW-ce qXi n¶eVW paV aVVXUp ? 

8 La garanWie ne V¶appliqXe paV :  
8 Aux sinistres ayant pour origine des faits ou circonstances, 

connXV dX VoXVcripWeXr, anWprieXrV j la daWe d¶effeW dX conWraW. 
8 Aux travaux réalisés sur des ouvrages inscrits ou classés 

monuments historiques 
8 Aux constructions dont le coût total déclaré dépasse 5 000 000 ¼ 

(inclus les existants et honoraires) 
8 Ouvrage réceptionné avant la souscription ; ouvrage réalisé sur 

un terrain dont la pente est supérieure à 30% ; ouvrage situé à 
moins de 300 mètres de la mer  
 

  Y-a-t-il des exclusions de couverture ? 
Exclusions communes à toutes les garanties 
! Fait intenWionnel oX dol de l¶aVVXrp oX dX VoXVcripWeXr 
! EffeWV de l¶XVXre normale, dX dpfaXW d¶enWreWien oX de l¶XVage anormal 
! Cause étrangère. 
 
Exclusions communes aux garanties complémentaires 
! AbVence d¶e[pcXWion d¶oXYrages ou de parties d¶oXYrageV prpYXV 
dans les pièces contractuelles 
! AbVence d¶e[pcXWion deV WraYaX[ de finiWion rpVXlWanW deV obligaWionV 
du marché 
! Coût des réparations, remplacements et/ou réalisation des travaux 
nécessaires pour remédier à des désordres, malfaçons, non 
conformités ou insuffisances et aux conséquences de ceux-ci 
! Défaut ou insuffisance de performance ou de rendement par rapport 
aux spécifications techniques définies au marché, de préjudices 
rpVXlWanW de l¶inobVerYaWion ine[cXVable par l¶aVVXrp deV rqgleV de l¶arW 
 
Exclusion spécifique aux garanties complémentaires à la 
responsabilité des CNR 
! Economies abusives imposées aux constructeurs dans le choix des 
maWpriaX[ eW/oX procpdpV de conVWrXcWion, j l¶origine deV dommageV. 
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  Où suis-je couvert ? 
 En France métropolitaine, Guadeloupe, Martinique, Réunion, Corse et Guyane.  

 

  Quelles sont mes obligations ? 
Sous peine de non garantie ou des sanctions spécifiques prévues aux conditions générales : 

� A la souscription du contrat 
� Rppondre e[acWemenW aX[ qXeVWionV de l¶aVVXreXr et portant notamment sur l¶oXYrage j garanWir eW leV WraYaX[ rpaliVpV. 
� FoXrnir j l¶aVVXreXr la preXYe de l¶e[iVWence deV conWraWV d¶aVVXrance de reVponVabiliWp dpcennale VoXVcriWV par leV intervenants aux 
chantiers réputés constructeurs. 
� AdreVVer j l¶aVVXreXr Xn doVVier WechniqXe comporWanW aX-moins les plans et descriptifV de l¶enVemble deV WraYaX[ effecWiYemenW 
rpaliVpV, danV le dplai ma[imal d¶Xn moiV j compWer de leXr achqYemenW. DanV ce mrme dplai, noWifier j l¶aVVXreXr le conVWaW de l¶e[pcXWion 
des travaux éventuellement effectués au titre de la garantie de parfait achèvement ainsi que le relevé des observations ou réserves 
demeurées non levées du contrôleur technique. 
� Dpclarer j l¶aVVXreXr WoXW arrrW deV WraYaX[ deYanW e[cpder WrenWe joXrV. 
� CommXniqXer, j l¶aVVXreXr eW aX rpaliVaWeXr concernp, leV aYiV, obVerYaWionV eW rpVerYeV dX conWr{leXr WechniqXe eW ne paV V¶oppoVer j 
ce qXe l¶aVVXreXr pXiVVe, j VeV fraiV, demander aX conWr{leXr WechniqXe, deV informaWionV complpmenWaireV. 

� En cours de contrat 
� Déclarer par lettre recommandée toutes modifications toute circonstance nouvelle, dans les 15 jours où il en a connaissance. 
� Dans un délai de trois mois après la réception des travaux : foXrnir j l¶AVVXreXr WoXV leV jXVWificaWifV demandpV danV leV condiWionV 
parWicXliqreV aX Vein de l¶© Annexe ± Documents non fournis » et, notamment : l¶enVemble deV aWWeVWaWionV de reVponVabiliWp dpcennale 
de tous les intervenants sur le chantier ; dpclarer j l¶aVVXreXr la daWe de rpcepWion dpfiniWiYe deV WraYaX[ eW, danV leV WroiV moiV de l¶arrrWp 
des comptes dpfiniWifV, le co�W de conVWrXcWion dpfiniWif WoWal, le dpWail dX co�W poXr chaqXe corpV d¶pWaW, leV honoraireV deV concepWeXrs et, 
V¶il \ a lieX, leV honoraireV deV conWr{leXrV WechniqXeV. CeWWe dpclaraWion doiW rWre faiWe par pcriW, VoiW conWre rpcppiVVé, soit par lettre 
recommandée avec avis de réception. 
 

� En cas de sinistre 
� Déclarer avec exactitude le ViniVWre j l¶aVVXreXr aX plXV Ward danV leV cinq joXrV aprqV en aYoir eX connaiVVance. 
� AXWoriVer l¶aVVXreXr j conVWaWer l¶pWaW d¶e[pcXWion deV WraYaX[ de rpparaWion deV dommageV a\anW faiW l¶objeW d¶Xne indemniVation. 
� AXWoriVer l¶aVVXreXr j accpder j WoXW momenW aX chanWier pendanW la ppriode d¶e[pcXWion deV WraYaX[ de conVWrXcWion. 
� AutoriVer l¶aVVXreXr coXYranW la reVponVabiliWp dpcennale deV rpaliVaWeXrV, deV fabricanWV eW dX conWr{leXr WechniqXe j accpder aux lieux 
du sinistre. 
 
 

  Quand et comment effectuer les paiements ? 
 

La prime prévisionnelle est annuelle et est payable au comptant, VoiW aX Viqge Vocial aX bXreaX de l¶agence donW dppend le conWraW. 
Son versement doit avoir lieu au maximum j l¶pmiVVion de l¶appel de prime, une fois le dossier technique complet. 
Les paiements peuvent être effectués par virement ou par chèque. 
 

  Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 
La période de garantie est précisée aux conditions particulières. La garantie Dommages-Ouvrage commence aX plXV W{W j l¶e[piraWion dX 
délai de garantie de parfait achèvement dpfinie j l¶arWicle 1792-6 du Code ciYil. Elle prend fin j l¶e[piraWion d¶Xne ppriode de di[ anV j 
compter de la réception. 
 

Les garanties commencent, pour chaque bien assuré, après son déchargement sur le chantier et se terminent à la réception de l ¶oXYrage 
et, au plus tard, à la date indiquée aux conditions particulières. 
 

Le contrat est conclu pour la durée fixée aux conditions particulières. Si cette durée excède trois ans, elle est rappelée par une mention 
en caractères très apparents figurant juste au-dessus de la signature du souscripteur.  
 

 

  Comment puis-je résilier le contrat ? 
Les différents cas de résiliation ainsi que les délais sont précisés aux conditions générales. 
Il eVW prpciVp qX¶en ce qXi concerne le VoXVcripWeXr, la rpViliaWion doiW rWre noWifipe par dpclaraWion conWre rpcppiVVp oX par lettre 
recommandée adressée au siège de l¶aVVXreXr oX aX bXreaX de l¶agence donW dppend le conWraW. 
En ce qXi concerne l¶aVVXreXr, la rpViliaWion doiW rWre adreVVpe aX dernier domicile connX dX VoXVcripWeXr. 
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Ce document d¶informaWion présente un résumé des principales garanties et exclusions du produit. Il ne prend pas en compte vos besoins 
et demandes spécifiques, et les informations qui y figurent ne sont pas exhaustives. Pour toutes informations complémentaires 
concernanW l¶aVVXrance choiVie eW YoV obligaWionV, YeXille] conVXlWer leV condiWionV précontractuelles et contractuelles relatives à cette 
garantie (Conditions Générales, Conditions Particulières, tableau de garanties). 
 
De qXel t\pe d¶assXrance s¶agit-il ? 
Ce produit couvre la responsabilité civile de l¶aVVXrp pour les dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers dans le 
cadre de Von acWiYiWp eW deV preVWaWionV qXi V¶\ raWWachenW, et du fait des personnes, des biens meubles ou immeubles, des animaux 
affecWpV j l¶e[ercice de Von acWiYiWp eW donW il serait déclaré civilement responsable.  
 

  QX¶est-ce qui est assuré ? 
9 Les garanties systématiquement prévues 

 
9 Dommages causés aux tiers du fait de votre activité 

professionnelle et des prestations afférentes : 
9 dommages corporels, 
9 dommages matériels, 
9 dommages immatériels. 

 
9 Rpclamation, aX[ frais de l¶assXrp, par Yoie amiable 

ou judiciaire, de la réparation pécuniaire des 
dommages corporels, matériels ou immatériels 
caXsps j l¶assXrp dans le cadre de ses actiYitps. 

 
9 Organisation, aux frais de l¶assXrp, à sa défense 

devant les juridictions civile, pénale, commerciale et 
administratiYe, s¶il est poXrsXiYi j la sXite de 
dommages relevant de ses activités. 

             
9 Exercice des voies de recours pour la franchise 

poXYant rtre sXpportpe par l¶assuré et de la part 
restant éventuellement à sa charge après 
épuisement de la garantie. 

  
9 Dommages corporels, matériels et immatériels 

causés aux tiers par : 
9  la pollXtion de l¶atmosphqre, des eaX[ oX dX sol, 
9 toute aXtre atteinte j l¶enYironnement 
9 à condition que ces dommages soient la 

conVpqXence d¶Xn pYqnemenW VoXdain, imprpYX eW 
extérieur à la victime ou à la chose endommagée. 

  

 

Plafonds et Franchises : Montants définis aux conditions 
particulières. 

 

 

 

 

  QX¶est-ce qXi n¶est pas assXrp ? 
8 Entreprise spécialisée dans le domaine de la dépollution 
8 PreVWaWaire de VerYice VppcialiVp en maWiqre d¶enYironnemenW, 

d¶e[ploiWanW de cenWre de WraiWemenW eW/oX d¶enfoXiVVemenW 
technique de déchets. 
 

 Y-a-t-il des exclusions de 
couverture ? 
Principales exclusions 
! FaiW inWenWionnel de l¶aVVXrp 
! Dommage rpVXlWanW d¶Xn WremblemenW de Werre oX de 
faits/engins de guerre, grèves, émeutes et mouvements 
populaires. 
! Dommages causés par désintégration du noyau atomique 
! DommageV caXVpV dX faiW de l¶XWiliVaWion d¶appareilV de 
navigation aérienne, maritime, lacustre ou fluviale. 
! Dommages corporels atteignant les conjoints ascendants ou 
deVcendanWV de l¶aVVXrp, VeV prppoVpV oX associés. 
! Dommage causé par tout véhicule terrestre à moteur. 
! DommageV rpVXlWanW d¶Xne aWWeinWe j l¶enYironnemenW non 
accidentelle. 
! DommageV rpVXlWanW d¶Xn incendie oX Xne explosion, par 
l¶acWion de l¶eaX, oX la perWe ou le vol. 
! IndemniWpV de dpdiWV j la charge de l¶aVVXrp. 
! AmendeV, ppnaleV, aVWreinWeV eW fraiV infligpV j l¶aVVXrp. 
! Conséquences des malversations ou détournements de fonds 
! Litiges avec les acquéreurs relatifs au prix de vente et au prix 
d¶achaW deV conVWrXcWionV  
! Non-conformiWp de l¶oXYrage aYec le deYiV descriptif ou avec le 
document annexe au contrat de vente ou au contrat préliminaire 
! Retards de livraison ou non livraison des constructions 
rpaliVpeV par l¶aVVXrp 
! Condamnation fondée sur une publicité mensongère ayant 
entrainé une sanction ppnale j l¶enconWre de l¶aVVXrp conVWaWanW 
sa mauvaise foi. 
! Violation délibérée par l¶aVVXrp deV rqglemenWV rpgiVVanW 
l¶e[ercice de Va profeVVion, en maWiqre de VpcXriWp et de 
protection de la santé. 
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  Où suis-je couvert ? 

 L¶aVVXrance V¶appliqXe j la reVponVabiliWp de l¶AVVXrp rpVXlWanW de faiWV VXrYenXV VXr deV oppraWionV de conVWrXcWionV 
situées en France Métropolitaine, Guadeloupe, Martinique, Réunion, Corse et Guyane.  

 

  Quelles sont mes obligations ? 
Sous peine de non garantie et des sanctions spécifiques prévues par les conditions générales : 
 

� A la souscription du contrat 
� Dpclarer WoXWeV leV circonVWanceV connXeV de l¶aVVXrp eW rppondre e[acWemenW aX[ qXeVWionV de l¶aVVXreXr. 
 

� En cours de contrat 
� Déclarer, danV le dplai d¶Xn moiV VXiYanW l¶arrrWp dpfiniWif deV compWeV eW au plus tard quatre mois après la date prévisionnelle de fin 
de travaux définie aux conditions particulières, le coût total de construction définitif ainsi que la date de réception définitive. 
�  FoXrnir WoXV jXVWificaWifV demandpV par l¶aVVXreXr 
� Payer la prime due. 
 
 

� En cas de sinistre 
� Déclarer avec exactitude le ViniVWre j l¶aVVXreXr et au plus tard dans les quinze jours après en avoir eu connaissance, par écrit ou 
verbalement contre récépissé. 
� FoXrnir j l¶aVVXreXr danV leV meilleXrV dplaiV WoXWeV leV informaWionV permeWWanW d¶pWablir de faoon cerWaine la rpaliWp dX Vinistre.  
� TranVmeWWre j l¶aVVXreXr dqV rpcepWion toutes réclamations, documents ou pièces de procédure qui lui seraient signifiés.  
  

  Quand et comment effectuer les paiements ? 
 
La prime eVW annXelle eW eVW pa\able aX compWanW, VoiW aX Viqge Vocial aX bXreaX de l¶agence donW dppend le contrat. 
Son YerVemenW doiW aYoir lieX aX ma[imXm j l¶pmiVVion de l¶appel de prime, Xne foiV le doVVier WechniqXe compleW. 
Les paiements peuvent être effectués par carte bancaire, virement ou chèque. 
 

  Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 
 
Le contrat est conclu pour la durée fixée aux Conditions particulières. La garanWie V¶appliqXe aX[ ViniVWreV formXlpV poVWprieXremenW j 
la daWe d¶effeW dX conWraW indiqXpe aX[ CondiWionV parWicXliqreV eW poXr leVqXelV l¶AVVXrp n¶aYaiW paV connaiVVance dX faiW 
dommageable à la date de souscription du contrat. 
 

  Comment puis-je résilier le contrat ? 
Les différents cas de résiliation ainsi que les délais sont précisés aux conditions générales. 
Il eVW prpciVp qX¶en ce qXi concerne le VoXVcripWeXr, la rpViliaWion doiW rWre noWifipe par dpclaraWion conWre rpcppiVVp oX par lettre 
recommandpe adreVVpe aX Viqge de l¶aVVXreXr oX aX bXreaX de l¶agence donW dppend le conWraW. 
En ce qXi concerne l¶aVVXreXr, la rpViliaWion doiW rWre adreVVpe aX dernier domicile connX dX VoXVcripWeXr.  
 
 

 

 



 

 

ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ± SocipWp d¶aVVXUance mXWXelle donW le Viqge social est sis 46 route de Lyon 67400 ILLKIRCH-
GRAFFENSTADEN ± Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 302 134 077 ± Entreprise régie par le Code des assurances 

          
          
                                                                                                                                                                               

Décembre 2019 
Assurance Tous Risques Chantiers 
 

Document d¶information sur le produit d¶assurance      
 

ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ± SRcipWp dªaVVXUance mXWXelle dRnW le Viqge VRcial eVW ViV 46 URXWe de L\Rn 67400 
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN ¥ Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 302 134 077 ¥ Entreprise régie par le 
Code des assurances            

Ce document d¶information présente un résumé des principales garanties et exclusions du produit. Il ne prend pas en compte vos besoins 
et demandes spécifiques, et les informations qui y figurent ne sont pas exhaustives. Pour toutes informations complémentaires 
concernant l¶assurance choisie et vos obligations, veuillez consulter les conditions précontractuelles et contractuelles relatives à cette 
garantie (Conditions Générales et Particulières, tableau de garanties). 
 

De qXel W\pe d¶aVVXUance V¶agiW-il ? 
L¶assurance Tous Risques Chantier offre une protection contre les dommages matpriels causps j l¶ouYrage en cours de construction et 
pendant la période de maintenance. 
 

  QX¶eVW-ce qui est assuré ? 
 

9 Assurance de dommages 
 
 

9 Pendant la période des travaux  
9 toute dptprioration ou destruction d¶un bien 

assurp j l¶e[clusion de tout dpfaut de nature 
esthétique. 

9 Yol d¶un bien assurp.     
 
9 Pendant la période de maintenance 

9 dommages matériels provenant de la 
négligence, maladresse, fausse man°uYre, 
imputables j l¶assurp et survenant lorsque celui-
ci revient sur le site pour accomplir ses 
obligations contractuelles et légales. 

 

9 Garantie catastrophes naturelles 
9 dommages directs causps par l¶intensitp 

anormale d¶un agent naturel 
9 garantie mise en jeu aprqs publication d¶un arrrtp 

interministpriel constatant l¶ptat de catastrophe 
naturelle. 

 
9 Garantie attentats et actes de terrorisme 

9 dommages rpsultant d¶un acte de terrorisme, 
d¶un attentat, d¶une pmeute, d¶un mouYement 
populaire. 

9 garantie mise en jeu après réalisation, auprès 
des autoritps, des dpmarches d¶indemnisation 
prévues en la matière. 

 
9 Biens assurés 

9 Ouvrage spécifié aux conditions particulières 
9 Ouvrages provisoires prévus au marché et/ou 

nécessaires à son exécution 
9 Matériaux situés sur le chantier pour l¶e[pcution 

du marché 
 

Plafonds et franchises : Montant défini aux conditions 
particulières. 

 

 

 QX¶eVW-ce qXi n¶eVW paV assuré ? 
8 La garantie catastrophes naturelles ne s¶applique pas :  

8 aux biens et activités situés dans les terrains classés 
inconstructibles par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles. 

8 aux biens immobiliers construits et aux activités exercées en 
violation des règles administratives en vigueur tendant à prévenir 
des dommages causés par une catastrophe naturelle. 
 

  Y-a-t-il des exclusions de couverture ? 
Sont notamment exclus  
! Dommage survenu avant la date de prise d¶effet du contrat 
! Fait/évènement connu de l¶assurp aYant la date d¶effet du contrat 
! Dommage résultant de guerre étrangère ou guerre civile 
! Dommage intentionnel de l¶assurp 
! Dommage rpsultant d¶un arrrt des traYau[ non prpYu au planning 
! Certains dommages dus j l¶usure, la corrosion, l¶o[\dation, au 
vieillissement et à la détérioration, définis aux dispositions générales 
! Frais engagés en vue de : 

! corriger un défaut de conception, de matière, une malfaçon, une    
panne ou in dérangement mécanique ou électronique 
! améliorer ou de modifier la conception, la matière ou la malfaçon 
ou d¶apporter un perfectionnement  
! rechercher ou supprimer les dpfauts, rechercher l¶origine et     
l¶ptendue des dommages 
! mettre les biens assurés en conformité ave les spécifications 
techniques du marché ou du cahier des charges 
! apporter à ces biens une modification ou un perfectionnement 
quelconque. 

! Dommages résultant de réparation provisoire ou de fortune 
! Pertes ou dommages survenus aux espèces, valeurs, dessins, titres 
et archives de toute nature  
! Non prise en compte des rpserYes du mavtre d¶°uYre ou d¶ouYrage, 
d¶un bureau de contr{le 
! Dommages indirects 
! Dommage résultant du transport aérien ou maritime 
! Pertes ou manquants constatés pendant ou après inventaire 
! Dommages résultant de la production, par tout appareil ou 
équipement, de champs et ondes électromagnétiques 
! Dommages proYenant d¶un Yirus informatique  



ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ± SocipWp d¶aVVXUance mXWXelle donW le Viqge Vocial eVW ViV 46 route de Lyon 67400 ILLKIRCH-
GRAFFENSTADEN ± Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 302 134 077 ± Entreprise régie par le Code des assurances 

           

  Où suis-je couvert ? 
  En France métropolitaine, Guadeloupe, Martinique, Réunion, Corse et Guyane.  

 

  Quelles sont mes obligations ? 
Sous peine de non garantie et des sanctions spécifiques prévues aux conditions générales : 

� A la souscription du contrat 
� Répondre exactement aux questions de l¶assureur et portant notamment sur l¶ouYrage j garantir et les traYau[ rpalisps. 
 

� En cours de contrat 
� Déclarer par lettre recommandée ou verbalement contre récépissé toutes modifications rendant inexactes ou caduques les déclarations 
faites précédemment, dans les 15 jours où il en a connaissance. 
� Fournir tous justificatifs demandps par l¶assureur 
� Payer les primes dues. 
 

� En cas de sinistre 
� Faire tout ce qui est en son pouvoir pour limiter les conséquences du sinistre ; sauvegarder les biens garantis et, dans la mesure du 
possible, pYiter la surYenance d¶un nouYeau sinistre 
� Déclarer avec exactitude le sinistre j l¶assureur et au plus tard dans les cinq jours après en avoir eu connaissance 
� Fournir j l¶assureur dans les plus brefs délais la date et les circonstances du sinistre, ses causes connues ou présumées, la nature et 
le montant approximatif des dommages  
� Fournir j l¶assureur un ptat estimatif, certifip sincqre et signp par lui, des biens assurps qui sont dptru its ou endommagés ou qui ont 
disparu, dans les vingt jours (ou cinq jours en cas de vol) 
� Transmettre j l¶assureur dqs rpception tous aYis, lettres, conYocations, assignations, actes e[tra-judiciaires et pièces de procédure qui 
seraient adressés, remis ou signifips j l¶assurp, ainsi que toute information requise par l¶e[pert dpsignp par l¶assureur. 

� En cas de vol 
� Dpclarer le sinistre j l¶assureur au plus tard dans les deu[ jours ouvrés après en avoir eu connaissance, et déposer une plainte le même 
jour auprès des services de police. 
� AYiser, par lettre recommandpe, l¶assureur de la rpcuppration totale ou partielle des objets disparus. 

� En cas de catastrophe naturelle 
� Dpclarer j l¶assureur tout sinistre susceptible de faire jouer la garantie de catastrophe naturelle dqs qu¶il en a eu connaissance et au 
plus tard dans les dix jours suiYant la publication de l¶arrrtp interministpriel constatant l¶ptat de catastrophe naturelle. 
 

  Quand et comment effectuer les paiements ? 
 
La prime est annuelle et est pa\able au comptant, soit au siqge social au bureau de l¶agence dont dppend le contrat. 
Son Yersement doit aYoir lieu au ma[imum j l¶pmission de l¶appel de prime, une fois le dossier technique complet. 
Les paiements peuvent être effectués par virement ou par chèque. 
 

  Quand commence la couverture et quand prend-elle fin ? 
Les garanties commencent, pour chaque bien assuré, après son déchargement sur le chantier et se terminent à la réception de l ¶ouYrage 
et, au plus tard, à la date indiquée aux Conditions Particulières. 
Le contrat est conclu pour la durée fixée aux conditions particulières. Si cette durée excède trois ans, elle est rappelée par une mention 
en caractères très apparents figurant juste au-dessus de la signature du souscripteur.  
 
 

  Comment puis-je résilier le contrat ? 
Les différents cas de résiliation ainsi que les délais sont précisés aux conditions générales. 
Il est prpcisp qu¶en ce qui concerne le souscripteur, la rpsiliation doit rtre notifipe par dpclaration contre rpcppissp ou par lettre 
recommandpe adresspe au siqge de l¶assureur ou au bureau de l¶agence dont dppend le contrat. 
En ce qui concerne l¶assureur, la rpsiliation doit rtre adresspe au dernier domicile connu du souscripteur.  
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Lªagence de souscription est AXRE INSURANCE ¥ Marque de la société ABAS 
INSURANCE ¥ Société par Actions Simplifiée de courtage dªassurance au capital 
de 100.000® - Siège social : 199 Bd Pereire 75017 Paris ¥ RCS Paris 
814 094 181 ¥ ORIAS : 16000244 ¥ Adresse postale : RD 191 ¥ ZONE DES 
BEURRONS ¥ 78680 EPONE ¥ Soumise au contrôle de lªACPR : Autorité de 
Contrôle Prudentiel et de Résolution : 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 
PARIS CEDEX 09 ¥ www.acpr.banque-france.fr 
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Ce contrat est constitué : 
 
 

 
x Par les présentes Conditions Générales qui prpcisent la nature et lªptendue des 

garanties offertes, ainsi que les droits et obligations rpciproques de lªAssurp et de 
lªAssureur ; 

 

x Par les Conditions Particulières qui adaptent les Conditions Générales à votre 
situation. Elles contiennent les informations, que vous avez déclarées, nécessaires à 
lªapprpciation du risque par lªAssureur et mentionnent les garanties souscrites. En cas 
de contradiction entre les Conditions Générales et les Conditions Particulières, ce sont 
les Conditions Particulières qui prévalent. 

 

x Par le Questionnaire dªptude complété qui décrit le risque à couvrir. 
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1. Les définitions générales applicables au contrat 
 

Pour lªapplication du contrat, il faut entendre par :  

Assuré   
Le souscripteur et les propriptaires successifs de lªouvrage au bénéfice desquels est souscrit le contrat. En cas dªalipnation du bien, 
lªassurp est le propriptaire au jour du sinistre. 
 
Bktiment j usage dªhabitation 
Constituent des bâtiments d'habitation, les bâtiments ou parties de bâtiment abritant un ou plusieurs logements, y compris les foyers, 
tels que les foyers de jeunes travailleurs et les foyers pour personnes âgées autonomes, à l'exclusion des locaux destinés à la vie 
professionnelle lorsque celle-ci ne s'exerce pas au moins partiellement dans le même ensemble de pièces que la vie familiale et des 
locaux auxquels s'appliquent les articles R. 123-1 à R. 123-55, R. 152-4 et R. 152-5 du Code de la construction et de lªhabitation.  

Sont considérés comme foyers pour personnes âgées autonomes les établissements dont le niveau de dépendance moyen des 
résidents est inférieur à un seuil fixé par arrêté conjoint des ministres chargés du logement, de l'intérieur et des personnes âgées, et 
qui accueillent une proportion de résidents dépendants dans la limite d'un taux fixé par l'arrêté précité.  

Un logement ou habitation comprend, d'une part, des pièces principales destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des 
chambres isolées et, d'autre part, des pièces de service, telles que cuisines, salles d'eau, cabinets d'aisance, buanderies, débarras, 
séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des dégagements et des dépendances. 
 
Biens assurés 
Les biens assurps sont entendus au sens de lª� Opération de construction » définie ci-après. 
 
Contrôleur technique  
La personne, dpsignpe aux conditions particuliqres, agrppe ou exeroant dans les conditions prpvues par lªarticle L111-25 du Code de 
la construction et de lªhabitation, qui est appelpe j intervenir, j la demande du mavtre de lªouvrage, pour effectuer une mission de 
contribution à la prévention de certains aléas techniques, pour effectuer le contrôle technique des études et des travaux ayant pour 
objet la réalisation de lªoppration de construction.  

Coût total de la construction  
Celui résultant du montant définitif des dppenses de lªensemble des travaux affprents j la rpalisation de lªoppration de construction, 
toutes rpvisions, honoraires, taxes et, sªil \ a lieu, travaux supplpmentaires, compris. Ce co�t intqgre la valeur de reconstruction des 
existants totalement incorporps dans lªouvrage neuf et qui en deviennent totalement indivisibles au sens du II de lªarticle L.243-1-1 
du Code des assurances. En aucun cas, ce coût ne peut comprendre les primes ou bonifications accordées par le maître de lªouvrage 
au titre dªune expcution plus rapide que celle prpvue contractuellement, ni se trouver amputp des ppnalitps pour retard infligpes à 
lªentrepreneur responsable dªun dppassement des dplais contractuels dªexpcution.  

Dommages immatériels consécutifs  
Tout préjudice ppcuniaire rpsultant de la privation de jouissance dªun droit, de lªinterruption dªun service rendu par un bien meuble 
ou immeuble, ou de la perte dªun bpnpfice quªentraine directement la survenance de dommages matpriels garantis j lªexclusion de 
tout dommage corporel.  

Dommages matériels  
Toute dptprioration ou destruction dªune chose ou substance.  

elpments dªpquipement  
elpment dªun ouvrage assurant une fonction autre que de viabilitp, de fondation, dªossature, de clos ou de couvert . Sont exclus les 
plpments dªpquipement dont la fonction exclusive est de permettre lªexercice dªune activitp professionnelle dans lªouvrage au sens de 
lªarticle 1792-7 du Code civil. 

Existants  
Parties anciennes dªune construction existante avant lªouverture du chantier, sur, sous, ou dans laquelle sont exécutés les travaux. Ces 
existants peuvent rtre soumis ou non j lªobligation dªassurance. Ils sont soumis dqs lors quªils sont totalement incorporps dans 
lªouvrage neuf, et quªils en deviennent techniquement indivisibles.  

Ne sont pas considérés comme existants :  
- les appareils et équipements ménagers ou domestiques même s'ils ont été, à l'origine, fournis au titre du contrat de construction 

ou de vente de bâtiment, 
- les équipements (matériels, machines, organes de transformation de l'énergie) installés pour permettre exclusivement l'exercice 

d'une quelconque activité professionnelle.  
 
Existants indivisibles  
Existants qui, totalement incorporés dans l'ouvrage neuf, en deviennent techniquement indivisibles cªest-à-dire lorsque leur dépose, 
leur démontage ou leur remplacement ne peut s'effectuer sans détérioration ou enlèvement de matière de cet ouvrage.  

Existants divisibles  
Existants qui ne sont pas totalement incorporés dans l'ouvrage neuf et en sont divisibles.  

Frais de défense  
Frais liés à toute action en responsabilité ¥ amiable ou non ¥ dirigpe contre lªassurp.  
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Franchise  
Part de dommage indemnisable restant dans tous les cas j la charge de lªassurp.  

Indice  
Index national du prix du Bâtiment, tous corps dªptat � BT 01 � tel que publié au Journal Officiel, ou tout autre indice publié qui lui 
serait régulièrement substitué.  
 
Mavtre de lªouvrage  
La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui conclut avec les réalisateurs les contrats de louage 
dªouvrage affprents j la conception et j lªexpcution de lªoppration de construction.  

Opération de construction  
Il sªagit des travaux de construction dpfinis aux conditions particuliqres qui font lªobjet des garanties du contrat et qui relèvent de 
lªobligation dªassurance vispe j lªarticle L 242-1 du Code des assurances, j lªexception de ceux visps j lªarticle L 243-1 du Code des 
assurances et 1792-7 du Code civil.   
 
Prescription  
La prescription est entendue au sens des articles L 114-1 et L 114-2 du Code des assurances, rappelps au sein de lªarticle 6.1. du 
présent contrat. 
 
Réalisateurs  
Lªensemble des constructeurs dpsignps aux conditions particuliqres ou dont lªidentitp est portpe ultprieurement j la connaissance de 
lªassureur, qui sont mentionnés au 1° de lªarticle 1792-1 du Code civil et sont lips, j ce titre, au mavtre de lªouvrage par un contrat 
de louage dªouvrage en qualitp de concepteur ou de conseil (architecte, technicien ou autre) ou en qualitp dªentrepreneur, et qui 
participent à la réalisation de lªoppration de construction.  

Réception  
Lªacte par lequel le mavtre de lªouvrage accepte les travaux expcutps, avec ou sans réserve dans les conditions fixpes j lªalinpa 1 de 
lªarticle 1792-6 du Code civil.  

Sinistre 
Le sinistre, en matière de Garantie Dommages Ouvrage obligatoire, est entendu au sens des dispositions de lªarticle L 242-1 du Code 
des assurances. 
 
Souscripteur  
La personne physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui fait réaliser des travaux de construction et qui est, en sa 
qualitp dpfinie aux mrmes conditions particuliqres, soumise j lªobligation dªassurance prpvue par lªarticle L242-1 du Code des 
assurances, tant pour son propre compte que pour celui des propriétaires successifs.  

Travaux de construction soumis à lªassurance obligatoire  
Les travaux de construction dont lªobjet est la rpalisation, partielle ou totale, dªouvrages j caractqre immobilier au sens des articles 
1792 et suivants du Code Civil j lªexception de ceux figurant j lªalinéa ci-dessous.  

Travaux de construction non soumis j lªassurance obligatoire  
Ne sont pas soumis j lªassurance obligatoire, les travaux de construction portant sur les ouvrages suivants :  les ouvrages maritimes, 
lacustres, fluviaux, les ouvrages dªinfrastructures routières, portuaires, aéroportuaires, héliportuaires, ferroviaires, les ouvrages de 
traitement des rpsidus urbains, de dpchets industriels et dªeffluents, ainsi que les plpments dªpquipement de lªun ou lªautre  de ces 
ouvrages ; Les voiries, les ouvrages piétonniers, les parcs de stationnement, les réseaux divers, les canalisations, les lignes ou câbles 
et leurs supports, les ouvrages de transport, de production, de stockage et de distribution dªpnergie, les ouvrages de stockage et de 
traitement de solides en vrac, de fluides et liquides, les ouvrages de télécommunications, les ouvrages sportifs non couverts, ainsi 
que leurs plpments dªpquipement, sont pgalement exclus des obligations dªassurance mentionnpes au premier alinpa, sauf si lªouvrage 
ou lªplpment dªpquipement est accessoire j un ouvrage soumis j ces obligations dªassurance.  

Travaux de Technique Courante  
. Pour des travaux de construction répondant à une norme homologuée (NF DTU ou NF EN), à des règles professionnelles acceptées 
par la C2P ou à des recommandations professionnelles du programme RAGE 2012 non mises en observation par la C2P.  

. Pour des procpdps ou produits faisant lªobjet au jour de la passation du marchp :  
- dªun Agrpment Technique Europpen (ATE) en cours de validitp ou dªune Evaluation Technique Europpenne (ETE) bpnpficiant dªun 
Document Technique dªApplication (DTA), ou dªun Avis Technique (ATec), valides et non mis en observation par la C2P,  
- dªune Apprpciation Technique dªExpprimentation (ATEx) avec avis favorable,  
- dªun Pass ©innovation � vert � en cours de validité. »  
  
. Pour des travaux de construction répondant à une norme homologuée (NF DTU ou NF EN) ou à des règles professionnelles acceptées 
par la C2P, ou à des recommandations professionnelles du programme RAGE 2012 non mises en observation par la C2P.  

 
Les règles professionnelles acceptées par la C2P (Commission Prévention Produits mis en ¤uvre par lªAgence Qualitp Construction) 
sont listpes j lªannexe 2 de la publication semestrielle de la C2P et sont consultables sur le site de IªAgence Qualité Construction 
www.qualiteconstruction.com  
  
Les recommandations professionnelles RAGE 2012 (« Règles de IªArt Grenelle Environnement 2012 »,) sont consultables sur le site 
internet du programme RAGE www.reglesdelart-grenelle-environnement-2012.fr. 
 
Protection des données à caractère personnel  
Les termes utilisés au sein des présentes ont le sens que leur donne le Règlement Général sur la Protection des Données nஈ 2016/679.   
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2. Les Garanties de Dommages j lªOuvrage   
 

2.1.  Définitions  

Pour lªapplication de ces garanties, il faut entendre par :  

Assuré : 
Le souscripteur et les propriptaires successifs de lªouvrage au bpnéfice desquels est souscrit le contrat.  

Sinistre : 
La survenance de dommages, au sens de lªarticle 1792 du Code civil, a\ant pour effet dªentravner la garantie de lªassureur.  
 

2.2.  Garantie de Dommages Obligatoire 

2.2.1. Objet de la garantie 

La garantie sªapplique aux seuls travaux de construction de lªoppration dpsignpe aux conditions particuliqres, soumis j lªobligation 
dªassurance en vertu de lªarticle L242-1 du Code des assurances.  

 

2.2.2. Nature de la garantie  

Le contrat a pour objet de garantir, en dehors de toute recherche de responsabilité, le paiement de la totalité des travaux de réparation 
des dommages j lªouvrage rpalisp ainsi quªaux ouvrages existants, totalement incorporps dans lªouvrage neuf et qui en deviennent 
techniquement indivisibles, au sens du II de lªarticle L 243-1-1 du Code des assurances.  

La garantie couvre les dommages, mrme rpsultant dªun vice du sol, de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs, 
au sens de lªarticle 1792-1 du Code civil, les fabricants et les importateurs ou le contrôleur technique sur le fondement de lªarticle 
1792 du Code civil, et qui :    

x compromettent la soliditp des ouvrages constitutifs de lªoppration de construction ;   

x affectent les ouvrages dans lªun de leurs plpments constitutifs ou lªun de leurs plpments dªpquipement, les rendant impropres j leur 
destination ;   

x affectent la soliditp de lªun des plpments dªpquipement indissociables des ouvrages de viabilitp, de fondation, dªossature, de clos et 
de couvert, au sens de lªarticle 1792-2 du Code civil.  
  
Les travaux de réparation des dommages comprennent également les travaux de démolition, déblaiement, dépose ou démontage 
éventuellement nécessaires.  

 

2.2.3. Point de départ et durée de la garantie 

a) La période de garantie est précisée aux conditions particulières. Elle commence au plus tôt, sous réserve des dispositions du b) 
j lªexpiration du dplai de garantie de parfait achqvement dpfinie j lªarticle 1792-6 du Code civil.   

Elle prend fin j lªexpiration dªune ppriode de dix ans j compter de la rpception.  

b) Toutefois, elle garantit le paiement des réparations nécessaires lorsque :  
 

x avant la rpception, aprqs mise en demeure restpe infructueuse, le contrat de louage dªouvrage conclu avec lªentrepreneur est 
résilié pour inexécution par celui-ci de ses obligations ;  
 

x aprqs la rpception, et avant lªexpiration du dplai de la garantie de parfait achqvement au sens de lªarticle 1792-6 du Code civil, 
lorsque, lªentrepreneur nªa pas expcutp ses obligations au titre de cette garantie, aprqs mise en demeure par lettre recommandée 
avec demande dªavis de rpception restpe infructueuse dans un délai de quatre-vingt-dix jours à compter de la mise en demeure 
ou pendant le délai précisé aux pièces du marché.  

 
Est considérée comme infructueuse, la mise en demeure restée sans effet quatre-vingt-dix jours à compter de sa réception par 
lªentrepreneur et par les coobligps j lªachqvement ou j la rpparation de lªouvrage. Pour permettre le calcul de ce délai de 90 
jours, lªassurp sªengage j adresser j lªentrepreneur dpfaillant et auxdits coobligps, la mise en demeure par lettre recommandée 
avec demande dªavis de réception. 
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2.2.4. Montant et limite de la garantie 

La garantie couvre le co�t de lªensemble des travaux affprents j la remise en ptat des ouvrages ou plpments dªpquipement de 
lªoppration de construction endommagps j la suite dªun sinistre, ainsi que des ouvrages existants, totalement incorporés dans 
lªouvrage neuf et qui en deviennent techniquement indivisibles, au sens du II de lªarticle L.243-1-1 du Code des assurances.  

  
Pour les constructions destinpes j un usage autre que lªhabitation, la garantie peut être limitée au montant du coût total de 
construction déclaré aux conditions particulières ou à un montant inférieur au coût total de construction déclaré aux conditions 
particulières, si ce coût est supérieur au montant prévu au I de lªarticle R.243-3 du Code des assurances, sans toutefois pouvoir être 
inférieur à ce dernier montant.  

Le montant de garantie est revalorisé selon les modalités prévues aux conditions particuliqres, pour tenir compte de lªpvolution 
générale des coûts de construction entre la date de souscription du contrat et celle de la réparation du sinistre.  

Les conditions particulières précisent les modalités de reconstitution de la garantie après sinistre.  
Le co�t total de la construction dpclarp sªentend de celui rpsultant du montant dpfinitif des dppenses de lªensemble des travaux 
affprents j la rpalisation de lªoppration de construction, toutes rpvisions, honoraires, taxes et, sªil \ a lieu, travaux supplémentaires 
compris. Ce coût intègre la valeur de reconstruction des existants totalement incorporps dans lªouvrage neuf et qui en deviennent 
techniquement indivisibles au sens du II de lªarticle L.243-1-1 du Code des assurances. En aucun cas ce coût ne peut toutefois 
comprendre les primes ou bonifications accordées par le mavtre dªouvrage au titre dªune expcution plus rapide que celle prpvue 
contractuellement ni se trouver amputp des ppnalitps pour retard infligpes j lªentrepreneur responsable dªun dppassement des délais 
contractuels dªexpcution.  

 

2.2.5. Exclusions 

Sont exclus de la garantie les dommages résultants exclusivement :  

• du fait intentionnel ou du dol du souscripteur ou de lªassurp ;  
• des effets de lªusure normale, du dpfaut dªentretien ou de lªusage anormal ;  
• de la cause étrangère. 

 
 
 
 

2.2.6. Obligations réciproques des parties 
 

A. Les obligations de lªAssurp 
 
Les déclarations ou notifications auxquelles il est procédé entre les parties en application de paragraphes A (1°, c), A (3°), B (2°, a), 
B (2°, c), B (3°, a), de la présente clause, sont faites par écrit soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. 

1° - L'assuré s'engage :  

• a) A fournir à l'assureur, sur sa demande, la preuve de l'existence des contrats d'assurance de responsabilité décennale souscrits 
par les réalisateurs et le contrôleur technique ;  

• b) A lui déclarer les réceptions de travaux, ainsi qu'à lui remettre dans les trois mois de leur prononcé, le ou les procès-verbaux 
desdites réceptions, ainsi que le relevé des observations ou réserves demeurées non levées du contrôleur technique ;  

• c) A lui adresser un dossier technique comportant au moins les plans et descriptifs de l'ensemble des travaux effectivement 
réalisés, dans le délai maximal de trois mois à compter de leur achèvement ;  

• d) A lui notifier dans le même délai, le constat de l'exécution des travaux éventuellement effectués au titre de la garantie de 
parfait achèvement au sens de l'article 1792-6 du code civil ainsi que le relevé des observations ou réserves demeurées non 
levées du contrôleur technique ;  

• e) A lui faire tenir la déclaration de tout arrêt de travaux devant excéder trente jours ;  

• f) A communiquer les avis, observations et réserves du contrôleur technique, simultanément, tant à l'assureur qu'au réalisateur 
concerné, et à ne pas s'opposer à ce que l'assureur puisse, à ses frais, demander au contrôleur technique, sous son couvert, les 
informations complémentaires dont il estimerait avoir besoin pour l'appréciation des risques assurés. 

Dans le cas où il n'est pas lui-même le maître de l'ouvrage, l'assuré s'engage à obtenir de celui-ci que les avis, observations et réserves 
du contrôleur technique soient pareillement communiqués à l'assureur et au réalisateur concerné, et que, dans les mêmes conditions, 
l'assureur puisse demander au contrôleur technique les informations complémentaires dont il estimerait avoir besoin pour 
l'appréciation des risques assurés. 
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2° - En cas de sinistre susceptible de mettre en jeu les garanties du contrat, l'assuré est tenu d'en faire la déclaration à l'assureur.  
La déclaration de sinistre est réputée constituée dès qu'elle comporte au moins les renseignements suivants :  

9 le numéro du contrat d'assurance et, le cas échéant, celui de l'avenant ;  
9 le nom du propriétaire de la construction endommagée ;  
9 l'adresse de la construction endommagée ;  
9 la date de réception ou, à défaut, la date de la première occupation des locaux ;  
9 la date d'apparition des dommages ainsi que leur description et localisation ;  
9 si la déclaration survient pendant la période de parfait achèvement au sens de l'article 1792-6 du Code civil, la copie de la 

mise en demeure effectuée au titre de la garantie de parfait achèvement. 

A compter de la réception de la déclaration de sinistre, l'assureur dispose d'un délai de dix jours pour signifier à l'assuré que la 
déclaration n'est pas réputée constituée et réclamer les renseignements manquants susvisés. Les délais visés à l'article L. 242-1 du 
présent code commencent à courir du jour où la déclaration de sinistre réputée constituée est reçue par l'assureur.  

3° - L'assuré s'engage à autoriser l'assureur à constater l'état d'exécution des travaux de réparation des dommages ayant fait l'objet 
d'une indemnisation en cas de sinistre. 

4° - Pour permettre l'exercice éventuel du droit de subrogation ouvert au profit de l'assureur par l'article L. 121-12 du code des 
assurances, l'assuré s'engage également :  

- a) A autoriser l'assureur à accéder à tout moment au chantier pendant la période d'exécution des travaux de construction, 
jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement au sens de l'article 1792-6 du code civil, et, à cet effet, à prendre 
les dispositions nécessaires dans les contrats et marchés à passer avec les réalisateurs ayant la responsabilité de la garde du 
chantier. En cas de sinistre survenant au-delà de la date d'expiration de la garantie de parfait achèvement, l'assuré s'engage à 
accorder à l'assureur toutes facilités pour accéder aux lieux du sinistre ;  
 

- b) En cas de sinistre, à autoriser les assureurs couvrant la responsabilité décennale des réalisateurs, des fabricants au sens de 
l'article 1792-4 du code civil, et du contrôleur technique à accéder aux lieux du sinistre sur l'invitation qui leur en est faite par 
la personne désignée au paragraphe B (1°, a) ;  
 

- c) A autoriser ladite personne à pratiquer les investigations qui lui apparaîtraient nécessaires en vue de l'établissement, à 
l'intention de l'assureur, d'un rapport complémentaire qui, reprenant les conclusions du rapport d'expertise défini au paragraphe 
B (1°, c et b) en approfondit, en tant que de besoin, l'analyse, en vue notamment de la recherche des faits générateurs du 
sinistre et des éléments propres à étayer le recours de l'assureur. 

 
 

B. Obligations de lªAssureur en cas de sinistre 
 
1°) Constat des dommages, expertise :  

a) - Sous réserve des dispositions du d) ci-dessous, les dommages sont constatés, décrits et évalués par les soins d'un expert, personne 
physique ou morale, désigné par l'assureur. 

L'expert peut faire l'objet d'une récusation dans les huit jours de la notification à l'assuré de sa désignation. En cas de seconde 
récusation par l'assuré, l'assureur fait désigner l'expert par le juge des référés.  

Lorsque l'expert est une personne morale, celle-ci fait connaître aux parties le nom de la ou des personnes physiques chargées 
d'effectuer la mission donnée, en son nom et sous sa responsabilité.  

Lors de la première demande de récusation, les délais d'instruction et de règlement de sinistre prévus ci-après par la présente clause-
type sont augmentés de dix jours. En cas de désignation de l'expert par le juge des référés, ces mêmes délais sont augmentés de 
trente jours.  

Les opérations de l'expert revêtent un caractère contradictoire. L'assuré peut se faire assister ou représenter. Les observations 
éventuelles de l'assuré sont consignées dans le rapport de l'expert. 

b) - L'assureur s'engage envers l'assuré à donner à l'expert les instructions nécessaires pour que les réalisateurs, les fabricants au sens 
de l'article 1792-4 du code civil et le contrôleur technique, ainsi que les assureurs couvrant leur responsabilité décennale et celle de 
l'assuré soient, d'une façon générale, consultés pour avis par ledit expert, chaque fois que celui-ci l'estime nécessaire et, en tout cas, 
obligatoirement avant le dépôt entre les mains de l'assureur de chacun des deux documents définis en c), et soient, en outre, 
systématiquement informés par lui du déroulement des différentes phases du constat des dommages et du règlement des indemnités. 
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c) - La mission d'expertise définie en a) est limitée à la recherche et au rassemblement des données strictement indispensables à la 
non-aggravation et à la réparation rapide des dommages garantis. 

Les conclusions écrites de l'expert sont, en conséquence, consignées au moyen de deux documents distincts :  

▪ c. a) un rapport préliminaire, qui comporte l'indication descriptive et estimative des mesures conservatoires jugées nécessaires 
à la non-aggravation des dommages, compte tenu, s'il y a lieu, des mesures conservatoires prises par l'assuré, ainsi que les 
indications sommaires sur les circonstances et les caractéristiques techniques du sinistre, permettant à l'assureur de se 
prononcer dans le délai prévu au paragraphe 2°, a, sur le principe de la mise en jeu des garanties du contrat ;  
 

▪ c. b) un rapport d'expertise, exclusivement consacré à la description des caractéristiques techniques du sinistre et à 
l'établissement des propositions, descriptions et estimations, concernant les différentes mesures à prendre et les différents 
travaux à exécuter en vue de la réparation intégrale des dommages constatés ; 
 

d) -  L'assureur n'est pas tenu de recourir à une expertise lorsque, au vu de la déclaration de sinistre :  
― il évalue le dommage à un montant inférieur à 1 800 euros (mille huit cent euros) ; ou  
― la mise en jeu de la garantie est manifestement injustifiée.  

Lorsqu'il décide de ne pas recourir à une expertise, l'assureur notifie à l'assuré son offre d'indemnité ou sa décision de refus de 
garantie dans le délai de quinze jours à compter de la réception de la déclaration de sinistre réputée constituée. En cas de contestation 
de l'assuré, celui-ci peut obtenir la désignation d'un expert.  

La notification reproduit de façon apparente l'alinéa précédent. 

 

2°) Rapport préliminaire, mise en jeu des garanties, mesures conservatoires :  

a) - Dans un délai maximum de soixante jours courant à compter de la réception de la déclaration du sinistre réputée constituée, 
l'assureur, sauf s'il a fait application des dispositions du deuxième alinéa du d) du 1°), sur le vu du rapport préliminaire établi par 
l'expert, notifie à celui-ci sa décision quant au principe de la mise en jeu des garanties du contrat. L'assureur communique à l'assuré 
ce rapport préliminaire, préalablement ou au plus tard lors de cette notification. 

Toute décision négative de l'assureur, ayant pour effet de rejeter la demande d'indemnisation, doit être expressément motivée.  

Si l'assureur ne conteste pas la mise en jeu des garanties du contrat, la notification de sa décision comporte l'indication du montant 
de l'indemnité destinée à couvrir les dépenses correspondant à l'exécution des mesures conservatoires nécessaires à la non-
aggravation des dommages. Cette indemnité tient compte, s'il y a lieu, des dépenses qui ont pu être précédemment engagées par 
l'assuré lui-même, au titre des mesures conservatoires.  

b) - L'assureur prend les dispositions nécessaires pour que l'assuré puisse être saisi du rapport préliminaire en temps utile et, en tout 
cas, dans un délai compatible avec celui qu'il est lui-même tenu d'observer en vertu du paragraphe a).  

c) - Faute, pour l'assureur, de respecter le délai fixé au paragraphe a), et sur simple notification faite à l'assureur, les garanties du 
présent contrat jouent pour ce qui concerne le sinistre déclaré, et l'assuré est autorisé à engager les dépenses correspondant à 
l'exécution des mesures conservatoires nécessaires à la non-aggravation des dommages, dans la limite de l'estimation portée dans le 
rapport préliminaire de l'expert. Si, dans le même délai, l'assuré n'a pu avoir connaissance du rapport préliminaire, il est autorisé de 
la même manière à engager les dépenses en cause dans la limite de l'estimation qu'il a pu en faire lui-même. 

 

3°) Rapport d'expertise, détermination et règlement de l'indemnité : 

a) - L'assureur, sauf s'il a fait application des dispositions du deuxième alinéa d) du 1°) sur le vu du rapport d'expertise, notifie à celui-
ci ses propositions quant au montant de l'indemnité destinée au paiement des travaux de réparation des dommages. L'assureur 
communique à l'assuré ce rapport d'expertise, préalablement ou au plus tard lors de cette notification.  

Ces propositions font l'objet d'une actualisation ou d'une révision de prix selon les modalités prévues à cet effet aux conditions 
particulières ; elles sont obligatoirement ventilées entre les différents postes de dépenses retenus et appuyées des justifications 
nécessaires, tant en ce qui concerne les quantités que les prix unitaires. Elles comprennent, outre les dépenses de travaux proprement 
dits, les frais annexes npcessaires j la mise en ¤uvre desdits travaux, tels qu'honoraires, essais, anal\ses, ainsi que les taxes 
applicables. Elles tiennent compte, s'il y a lieu, des dépenses qui ont pu être précédemment engagées ou retenues, ainsi que des 
indemnités qui ont pu être antérieurement versées au titre des mesures conservatoires.  

 

b) - Au cas où une expertise a été requise, l'assureur prend les dispositions nécessaires pour que l'assuré puisse être saisi du rapport 
d'expertise en temps utile. 
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c) - En tout état de cause, l'assuré qui a fait connaître à l'assureur qu'il n'acquiesce pas aux propositions de règlement dont il a été 
saisi, s'il estime ne pas devoir cependant différer l'exécution des travaux de réparation, reçoit sur sa demande, de l'assureur, sans 
préjudice des décisions éventuelles de justice à intervenir sur le fond, une avance au moins égale aux trois quarts du montant de 
l'indemnité qui lui a été notifié selon les modalités définies en a). Cette avance, forfaitaire et non revalorisable, et à valoir sur le 
montant définitif de l'indemnité qui sera mise à la charge de l'assureur, est versée en une seule fois, dans un délai maximum de quinze 
jours courant à compter de la réception, par l'assureur, de la demande de l'assuré. 

L'assuré s'engage à autoriser l'assureur à constater l'exécution des travaux de réparation des dommages ayant fait l'objet d'une avance.  

d) - Si l'assuré ayant demandé le bénéfice des dispositions du paragraphe c) n'a pas reçu, dans le délai fixé au même paragraphe, les 
sommes représentatives de l'avance due par l'assureur, il est autorisé à engager les dépenses afférentes aux travaux de réparation 
qu'il entreprend, dans la limite des propositions d'indemnisation qui lui ont été précédemment notifiées.  

4°) L'assureur est tenu de notifier à l'assuré, pour l'information de celui-ci, la position définitive que, sur le vu du rapport 
complémentaire, il estime devoir prendre en ce qui concerne l'exercice du droit de subrogation ouvert à son profit par l'article L. 121-
12. 

 

 

2.3.  Garanties complpmentaires (sous rpserve quªelles soient indiqupes 
comme souscrites au sein des conditions particulières) 

2.3.1. Garantie biennale de bon fonctionnement des plpments dªpquipement 

2.3.1.1. Nature de la garantie 
 
La garantie sªapplique j la rpparation des dommages matpriels affectant des plpments dªpquipement dissociables entravnant la mise 
en jeu de la garantie de bon fonctionnement vispe j lªarticle 1792-3 du Code civil lorsquªils rendent ces plpments inaptes j remplir 
les fonctions qui leur sont dévolues.  

 

2.3.1.2. Point de départ et durée de la garantie 

La garantie sªexerce pour les dommages survenus et dpclarps j lªassureur pendant la ppriode de garantie. La ppriode de garant ie 
commence au plus t{t, sous rpserve de lªapplication de lªalinpa ci-aprqs, j lªexpiration du dplai de garantie de parfait achèvement 
dpfinie j lªarticle 1792-6 du Code civil. Elle prend fin j lªexpiration dªun dplai de deux ans j compter de la rpception.  

Toutefois, la garantie est acquise pendant le délai de garantie de parfait achèvement, lorsque, après mise en demeure restée 
infructueuse, lªentrepreneur nªa pas expcutp ses obligations dans le dplai fixp au marchp ou, j dpfaut, dans un dplai de quatre-vingt-
dix jours à compter de la mise en demeure restée infructueuse.  

 

2.3.1.3.  Montant et limite de la garantie  

La garantie est accordée dans la limite du montant et sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières.  

Les montants de garantie et de franchise sont revalorisps en fonction de lªpvolution de lªindice entre la date de la rpception et la date 
de réparation du sinistre.  

 

2.3.2. Garantie des dommages causés aux existants (divisibles) 

2.3.2.1. Etendue de la garantie  

Sont garantis les dommages affectant les parties anciennes dªune construction en rppercussion des travaux lorsque :  

x il sªagit de dommages matériels rendant une partie ancienne impropre à sa destination, ou portant atteinte à sa solidité,  
x et que ces dommages sont la conséquence des travaux neufs et non celle des propres défauts des parties préexistantes.  

Cette garantie couvre les coûts afférents à la remise en état des existants. 
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2.3.2.2. Durée de la garantie 

La garantie est souscrite pour une durée de dix ans à compter de la réception et elle intervient, de surcroît, avant réception dans les 
conditions prévues pour lªassurance Dommage ouvrage à lªarticle L.242-1 du Code des assurances.  

 

2.3.2.3.  Montant et limite de la garantie  
 
Lªassurp doit dpclarer la valeur totale des existants.  

La garantie sªapplique selon la demande de lªassurp sur tout ou partie des existants. Elle est accordpe dans la limite du coût de la 
remise en état des existants ou de la partie des existants assurps, telle que convenue entre lªassurp et lªassureur.  

La garantie est accordée sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières.  

Les montants de garantie et de franchise sont revalorisés en fonction de lªpvolution de lªindice entre la date de la rpception et la date 
de réparation du sinistre.  

La procpdure dªexpertise et de rqglement des sinistres est celle impospe par lªarticle L.242-1 du Code des assurances.  

 

2.3.3. Garantie des dommages immatériels survenus après réception 

2.3.3.1. Nature de la garantie 

La garantie sªapplique j la rpparation des dommages immatpriels subis par les occupants, mavtre de lªouvrage, propriptaires successifs 
ou leurs locataires, de la construction résultant directement dªun dommage garanti au titre de la garantie de dommages obligatoire, 
ou au titre de celle des dommages :  

9 subis par les plpments dªpquipement ;  

9 causés aux existants ;  

Si ces deux dernières garanties complémentaires sont souscrites.  

 

2.3.3.2. Durée de la garantie 

La garantie est acquise pendant le dplai de dix ans j compter de la rpception, lorsquªelle est mise en jeu j la suite dªun dommage 
matériel garanti au titre de la garantie obligatoire, ou de la garantie dommages causés aux existants si elle a été souscrite.  

La garantie est acquise pendant le dplai de deux ans j compter de la rpception, lorsquªelle est mise en jeu j la suite dªun dommage 
matpriel garanti au titre de la garantie complpmentaire � dommages subis par les plpments dªpquipement », si cette dernière est 
souscrite.  

 

2.3.3.3. Montant et limite de la garantie 

La garantie est accordée dans la limite du montant et sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières.  
Les montants de garantie et de franchise sont revalorisps en fonction de lªpvolution de lªindice entre la date de la rpception et la date 
de la réparation du sinistre.  
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2.3.4. Exclusions communes aux garanties complémentaires mentionnées au Titre 
2.3. 

En complpment des dispositions figurant j lªarticle 2.2.5. et au Titre 4., sont exclus les dommages qui résultent :   

• de lªabsence dªexpcution dªouvrages ou de parties dªouvrages prpvus dans les piqces contractuelles, ainsi que des travaux de 
finition résultant des obligations du marché ;  

• dªpconomies abusives imposées aux constructeurs dans le choix des matériaux et/ou procédés de construction et qui sont à 
lªorigine des dommages ;   

• du coût des réparations, remplacements et/ ou réalisation de travaux nécessaires pour remédier à des désordres, malfaçons, non 
conformités ou insuffisances, et aux conséquences de ceux-ci, a\ant fait lªobjet, avant ou lors de la rpception, de rpserves de la 
part du contr{leur technique, dªun mavtre dª¤uvre, dªun autre entrepreneur, ou du mavtre dªouvrage, ainsi que tous prpjudices en 
rpsultant, quand lªassurp nªa pas pris les mesures npcessaires pour les faire lever ;   

• dªun dpfaut ou dªune insuffisance de performance ou de rendement par rapport aux spécifications techniques définies au marché 
lorsque cette insuffisance ou ce défaut dpcoule dªune insuffisance des mo\ens humains et techniques mis en ¤uvre pour remplir 
les engagements, de lªabsence totale ou partielle dªexpcution des prestations, de lªimpossibilitp dªatteindre la performance ou le 
rendement promis en raison de lªptat des connaissances techniques et scientifiques acquises lors de la signature du marché par 
lªassurp, et enfin de la non-atteinte dªobjectifs j caractqre financier ;  

• de prpjudices trouvant leur origine dans lªinobservation inexcusable par lªassurp des rqgles de lªart telles quªelles sont dpfinies 
par les réglementations en vigueur, les normes françaises homologuées ou les normes publiées par les organismes de 
normalisation des autres Etats membres de lªUnion europpenne ou des Etats parties j lªaccord sur lªEspace économique européen, 
offrant un degré de sécurité et de pérennité équivalent à celui des normes françaises. 

  

 

2.3.5.  Le sinistre mettant en jeu les garanties complémentaires 
 

Sauf disposition contraire stipulée au sein de la garantie, lªAssurp doit dpclarer le sinistre dans les dix jours ouvrés à partir du moment 
où il en a eu connaissance, par écrit soit contre récépissé, soit par lettre recommandpe avec accusp de rpception, j lªadresse figurant 
sur les conditions particulières. 

Pour faciliter le traitement de la dpclaration, un formulaire sera mis j la disposition de lªAssurp, qui devra en faire la demande 
préalablement auprès de son courtier. 

 

Si l'assuré ne respecte pas le délai de déclaration de sinistre, il est déchu de son droit à indemnité lorsque lªassureur ptablit que ce 
retard lui a causé un préjudice.   

Si lªassurp fait de fausses déclarations relatives à la date, la nature, les causes, les circonstances ou les conséquences apparentes du 
sinistre ou sªil emploie sciemment comme justification des moyens frauduleux ou des documents mensongers, il est entièrement déchu 
de son droit à garantie. 

   

2.3.5.1. Evaluation des dommages 

Les dommages sont évalués de gré à gré.   

Si les dommages ne sont pas fixés de gré à gré, une expertise amiable, effectuée aux frais de lªassureur et par un expert dpsignp par 
lui, est toujours obligatoire, sous réserve des droits respectifs des parties.   

En cas de dpsaccord sur les conclusions de cet expert, lªassurp peut solliciter la dpsignation dªun expert devant la juridiction 
compptente, dans le ressort de laquelle le sinistre sªest produit. 

 

2.3.5.2. Rqglement de lªindemnitp 

Le rqglement de lªindemnitp a lieu dans un dplai de trente jours j dater de lªaccord des parties ou de la dpcision judiciaire dpfinitive.  
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3. Les Garanties de Responsabilité des constructeurs non 
réalisateurs (sous rpserve quªelles soient indiquées comme 
souscrites au sein des conditions particulières) 

 

3.1.  Définitions 

Pour lªapplication de ces garanties, il faut entendre par :  

Assuré :  

Le souscripteur, personne physique ou morale.  

Sinistre :  

Lªensemble des rpclamations relatives j des dommages rpsultant dªune mrme cause technique et a\ant pour effet dªentravner la 
garantie de lªassureur. Constitue un seul et mrme sinistre lªensemble des dommages rpsultant dªune mrme cause technique.  

 

3.2.  Garantie obligatoire de responsabilité civile décennale  

3.2.1. Nature de la garantie 

Lªassureur garantit le paiement des travaux de rpparation de lªouvrage j la rpalisation duquel lªassurp a contribup ainsi que des 
ouvrages existants, totalement incorporps dans lªouvrage neuf et qui en deviennent techniquement indivisibles, au sens du II de 
lªarticle L.243-1-1 du Code des assurances, lorsque la responsabilitp de lªassurp est engagpe sur le fondement de la prpsomption 
établie par les articles 1792 et suivants du Code civil à propos de travaux de construction, et dans les limites de cette responsabilité.  

Les travaux de réparation, notamment en cas de remplacement des ouvrages, comprennent également les travaux de démolition, 
déblaiement, dépose ou démontage éventuellement nécessaires.  

 

3.2.2. Durée et maintien de la garantie dans le temps  

Le contrat couvre, pour la durpe de la responsabilitp pesant sur lªassurp en vertu des articles 1792 et suivants du Code civi l, les 
travaux a\ant fait lªobjet dªune ouverture de chantier pendant la période de validité fixée aux conditions particulières.  
La garantie afférente à ces travaux est maintenue dans tous les cas pour la même durée, sans paiement de prime subséquente.  

Lªouverture de chantier sªentend j date unique applicable j lªensemble de lªoppration de construction. Cette date correspond, soit j 
la date de la dpclaration dªouverture de chantier, mentionnpe au premier alinpa de lªarticle R.42416 du Code de lªurbanisme pour les 
travaux nécessitant la délivrance dªun permis de construire, soit, pour les travaux ne npcessitant pas la dplivrance dªun tel permis, j 
la date du premier ordre de service ou à défaut, à la date effective de commencement des travaux.  

Lorsquªun professionnel établit son activité postérieurement j la date unique ainsi dpfinie, et par dprogation j lªalinpa prpcpdent, 
cette date sªentend pour lui comme la date j laquelle il commence effectivement ses prestations. Lorsquªun professionnel expcute ses 
prestations antérieurement à la date unique dpfinie j lªalinpa précédent et quªj cette mrme date il est en cessation dªactivitp, 
lªouverture du chantier sªentend pour lui j la date de signature de son marchp ou j dpfaut, j celle de tout acte pouvant rtre considéré 
comme le point de départ de la prestation.  

 

3.2.3. Montant et limite de la garantie  

La garantie est accordée dans la limite du montant stipulé aux conditions particulières, et selon la nature des travaux de construction 
figurant ci-dessous.  
 

3.2.3.1. Travaux de construction destinps j un usage dªhabitation 

Le montant de la garantie est fixp par sinistre j hauteur du co�t des rpparations de lªouvrage.  
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3.2.3.2. Travaux de construction destinps j un usage autre que lªhabitation (contrats relevant de 
lªarticle L243-9 du Code des assurances) 

Dans le cas des travaux de construction destinps j un usage autre que lªhabitation, le montant de la garantie ne peut rtre infprieur 
au co�t de la construction dpclarp par le mavtre de lªouvrage, hormis lªh\pothqse o� ce co�t est supérieur au montant prévu au I de 
lªarticle R 243-3 du prpsent code, ou lorsquªil est recouru j un contrat dªassurance collectif mentionnp j lªarticle R 243-1 du même 
code.  

Dans ces deux derniers cas, le plafond de garantie est déterminé par les conditions particulières, dans les conditions prévues par 
lªarticle R 243-3 du prpsent code. Lorsquªil est recouru j un contrat dªassurance collectif, ce plafond ne saurait rtre infprieur au 
montant de la franchise absolue stipulée dans ledit contrat collectif.  

Le co�t total de la construction sªentend du montant dpfinitif des dppenses de lªensemble des travaux affprents j la rpalisation de 
lªoppration de construction, toutes rpvisions, honoraires, taxes et sªil \ a lieu travaux supplpmentaires compris. Ce co�t intègre la 
valeur de reconstruction des existants totalement incorporps dans lªouvrage neuf et qui en deviennent techniquement indivisibles au 
sens du II de lªarticle L 243-1-1 du présent code. En aucun cas ce coût ne peut comprendre les primes ou bonifications accordées 
par le mavtre de lªouvrage au titre dªune expcution plus rapide que celle prpvue contractuellement, ni se trouver amputp des ppnalitps 
pour retard infligpes j lªentrepreneur responsable dªun dppassement des dplais contractuels dªexpcution.  

Cette garantie est revalorisée pour tenir compte de lªpvolution des co�ts de construction entre la date de souscription du contrat et 
celle de la réparation du sinistre.  

 

3.2.4. Exclusions de garantie  

La garantie ne sªapplique pas aux dommages rpsultants exclusivement :  

- du fait intentionnel ou du dol du souscripteur ou de lªassurp ;  

- des effets de lªusure normale, du dpfaut dªentretien ou de lªusage anormal ; 

- de la cause étrangère.  
 
 

 

3.2.5. Déchéance de garantie 

Lªassurp est dpchu de tout droit j garantie en cas dªinobservation inexcusable des rqgles de lªart, telles quªelles sont dpfinies par les 
réglementations en vigueur, les normes françaises homologuées ou les normes publiées par les organismes de normalisation dªun 
autre Etat membre de lªUnion europpenne ou dªun autre Etat partie j lªaccord sur lªEspace économique européen offrant un degré de 
sécurité et de pérennité équivalent à celui des normes françaises.  

Pour lªapplication de cette dpchpance, il faut entendre par assurp, soit le souscripteur personne ph\sique, soit le chef dªentreprise ou 
le représentant statutaire de lªentreprise sªil sªagit dªune entreprise inscrite au rppertoire des mptiers, soit les reprpsentants lpgaux ou 
d�ment mandatps de lªassurp lorsque celui- ci est une personne morale. Cette dpchpance nªest pas opposable aux bpnpficiaires des 
indemnités.  
 

 

3.2.6. Franchise  

Lªassurp conserve une partie de la charge du sinistre, selon des modalitps fixpes aux conditions particuliqres. Il sªinterdit de contracter 
une assurance pour la portion du risque correspondante. Cette franchise nªest pas opposable aux bénéficiaires des indemnités.  
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3.3.  Garanties complémentaires (sous rpserve quªelles soient indiqupes 
comme souscrites au sein des conditions particulières) 

 

3.3.1. Garantie des dommages subis par les éléments dªpquipement 

 

3.3.1.1. Nature de la garantie 

La garantie sªapplique aux conspquences de la responsabilitp civile pouvant incomber j lªassurp, aprqs rpception, pour les dommages 
matpriels subis par les plpments dªpquipement visps j lªarticle 1792-3 du Code civil, entraînant la mise en jeu de la garantie de bon 
fonctionnement.  

 

3.3.1.2. Montant de la garantie 

La garantie est accordée dans la limite du montant et sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières.  

 

 

3.3.2. Garantie des dommages immatériels survenus après réception 

3.3.2.1. Nature de la garantie 

La garantie sªapplique aux conspquences de la responsabilitp civile pouvant incomber j lªassurp, aprqs rpception, pour les dommages 
immatériels subis par les occupants ¥ mavtre de lªouvrage, propriptaires successifs ou leurs locataires rpsultant directement :  

- dªun dommage garanti au titre de lªassurance responsabilitp dpcennale obligatoire dpfinie j lªarticle 3.2.,  

- dªun dommage matpriel garanti au titre de la garantie des dommages subis par un plpment dªpquipement, dpfinie j lªarticle 3.3.1., 
si elle est souscrite.  
 

3.3.2.2. Montant de la garantie 

La garantie est accordée dans la limite du montant et sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières. 

 

3.3.3. Garantie des dommages subis par les existants 

3.3.3.1. Etendue de la garantie 

La garantie sªapplique aux conspquences de la responsabilitp civile pouvant incomber j lªassurp, aprqs rpception, pour :   

� les dommages matpriels subis par les existants lorsque :  

- dªune part, ils compromettent la soliditp de ceux-ci, ou les rendent impropres à leur destination,  

- dªautre part, ils rpsultent directement dªun dommage garanti au titre de la garantie obligatoire dpfinie j lªarticle 3.2. ;   

� les dommages immatpriels rpsultant directement dªun dommage garanti au titre de lªalinpa prpcpdent, subis par les occupants ¥ 

mavtre de lªouvrage, propriptaires successifs ou leurs locataires ¥ des existants.  

 

3.3.3.2. Montant et limite de la garantie 

La garantie est accordée dans la limite du montant et sous déduction de la franchise stipulée aux conditions particulières.  
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3.3.4. Point de départ et durée des garanties complémentaires 

Ces garanties sont dpclenchpes par la rpclamation conformpment aux dispositions de lªarticle L 124-5 du Code des assurances.  

La garantie sªapplique dqs lors que le fait dommageable est antprieur j la date de rpsiliation ou dªexpiration de la garantie, et que la 
premiqre rpclamation est adresspe j lªassurp ou j lªassureur entre la prise dªeffet initiale de la garantie et lªexpiration dªun dplai 
subspquent de 10 ans j sa date de rpsiliation ou dªexpiration, quelle que soit la date des autres éléments constitutifs des sinistres.  

Toutefois, lªassureur ne couvre les sinistres dont le fait dommageable a ptp connu de lªassurp postprieurement j la date de résiliation 
ou dªexpiration que si, au moment o� lªassurp a eu connaissance de ce fait dommageable, cette garantie nªa pas ptp resouscrite ou 
lªa ptp sur la base du dpclenchement par le fait dommageable.  
 

Les sinistres dont le fait dommageable ptait connu de lªassurp j la date de souscription du contrat ou de la garantie concernée ne 
sont pas garantis par lªAssureur. 

Constitue un sinistre tout dommage ou ensemble de dommages causps j des tiers, engageant la responsabilitp de lªassurp, rpsultant 
dªun fait dommageable et a\ant donnp lieu j une ou plusieurs rpclamations. Le fait dommageable est celui qui constitue la cause 
génératrice du dommage. Un ensemble de faits dommageables ayant la même cause technique est assimilé à un fait dommageable 
unique.  

Le sinistre est imputp j lªannpe dªassurance au cours de laquelle lªassureur a reçu la première réclamation. Constitue une réclamation 
toute demande en rpparation amiable ou contentieuse formpe par la victime dªun dommage ou ses a\ants droit, et adresspe j lªassuré 
ou à son assureur.  

Lorsquªun sinistre est susceptible de mettre en jeu les garanties apportées par plusieurs contrats successifs, la garantie déclenchée 
par le fait dommageable a\ant pris effet postprieurement au 2 novembre 2003, est appelpe en prioritp, sans quªil soit fait application 
des quatrième et cinquième alinéas de lªarticle L 121-4 du Code des assurances.  

Plafonds de garantie affectés au délai subséquent :  

Pour lªindemnisation des rpclamations prpsentpes pendant le dplai subspquent de 10 ans, les montants des garanties prpvues aux 
conditions particulières sont accordés à concurrence :  

- du dernier plafond annuel pour ceux exprimps par annpe dªassurance,  

- du plafond par sinistre pour ceux exprimés par sinistre, une seule fois pour la période de 10 ans.  

Ces montants sªppuisent au fur et j mesure par tout rqglement dªindemnitp. Les frais de procqs, de quittance, dªexpertise et autres 
frais de règlement ne viennent pas en déduction de ce montant. Ce plafond est épuisable, et non constituable.  

  

3.3.5. Exclusions applicables aux garanties complémentaires mentionnées au Titre 
3.3. 

 

En sus des exclusions visées au Titre 4., la garantie ne s'applique pas aux dommages résultants exclusivement :  

• du fait intentionnel ou du dol du souscripteur ou de l'assuré ;  

• des effets de l'usure normale, du défaut d'entretien ou de l'usage anormal ;  

• de la cause étrangère ;  

• de l'absence d'exécution d'ouvrages ou de parties d'ouvrages prévus dans les pièces contractuelles, ainsi que des travaux de finition 
résultant des obligations du marché ;  

• d'économies abusives imposées aux constructeurs dans le choix des matériaux et/ou procédés de construction et qui sont à l'origine 
des dommages ;  

• du coût des réparations, remplacements et/ ou réalisation de travaux nécessaires pour remédier à des désordres, malfaçons, non 
conformités ou insuffisances, et aux conséquences de ceux-ci, ayant fait l'objet, avant ou lors de la réception, de réserves de la part 
du contr{leur technique, d'un mavtre d'¤uvre, d'un autre entrepreneur, ou du mavtre d'ouvrage, ainsi que tous préjudices en 
résultant, quand l'assuré n'a pas pris les mesures nécessaires pour les faire lever ;  

• d'un défaut ou d'une insuffisance de performance ou de rendement par rapport aux spécifications techniques définies au marché 
lorsque cette insuffisance ou ce défaut découle d'une insuffisance des mo\ens humains et techniques mis en ¤uvre pour remplir 
les engagements, de l'absence totale ou partielle d'exécution des prestations, de l'impossibilité d'atteindre la performance ou le 
rendement promis en raison de l'état des connaissances techniques et scientifiques acquises lors de la signature du marché par 
l'assuré, et enfin de la non atteinte d'objectifs à caractère financier ;  

• de préjudices trouvant leur origine dans l'inobservation inexcusable par l'assuré des règles de l'art telles qu'elles sont définies par 
les réglementations en vigueur, les normes françaises homologuées ou les normes publiées par les organismes de normalisation 
des autres Etats membres de l'Union européenne ou des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen, offrant un 
degré de sécurité et de pérennité équivalent à celui des normes françaises.  
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3.4.  Le sinistre 

3.4.1. Information de lªAssureur 

Lªassurp doit prpciser, dans sa dpclaration, les nom et adresse des personnes lpspes. Doivent rtre transmis j lªassureur tous documents 
concernant le sinistre (lettre, convocation, assignation) reous par lªassurp.  

 

3.4.2. Procédure 

� Lªassureur doit, dqs que possible, indiquer j lªassurp si, dans leur principe, les garanties du contrat lui sont ou non acquises.   
 
� En outre, dqs quªil a connaissance dªun plpment fourni, soit par lªassurp lors de la dpclaration de sinistre ou en cours dªinstruction 

de sinistre, soit par lªassurp ou toute autre personne dans le cadre dªune expertise ou dªune procédure, de nature à entraîner 
de sa part un refus de garantie, lªassureur doit en informer lªassurp dans les plus brefs délais.  

 
� Dans le cadre dªun sinistre mettant en jeu les garanties du contrat :  

- lªassureur dpsigne, sªil \ a lieu, un expert avec mission de constater, dpcrire et pvaluer les dommages, et dªen dpterminer les 
causes,  

- lªassureur informe lªassurp de cette dpsignation.   
 
x Lªassurp a la facultp de se faire assister par son propre expert j ses frais.  
  
x En cas de recours j une expertise sur dpcision de justice, lªassureur charge lªexpert de son choix dªen suivre le dproulement. 

 
 

3.4.3. Actions en responsabilité 
 

Lªassurp ne doit accepter aucune reconnaissance de responsabilitp, ni transiger sans lªaccord de lªassureur.   
En cas dªaction en responsabilitp dirigpe contre lªassurp, lªassureur peut prendre la direction de la procpdure et la facultp dªexercer 

les voies de recours, devant les juridictions civile, commerciale ou administrative, au titre dªun sinistre garanti.  

 

3.4.4. Frais de défense 

Dans le cadre dªun sinistre mettant en jeu les garanties du contrat, les frais de défense sont pris en charge par lªassureur. Toutefois, 
lorsque le montant du prpjudice au principal est supprieur j celui de la garantie, ces frais sont supportps par lªassureur et lªassurp 
dans la proportion de lªindemnitp verspe par chacun dªentre eux.  

  

3.4.5. Inopposabilité des déchéances 

Aucune dpchpance motivpe par un manquement de lªassurp j ses obligations commis postprieurement au sinistre nªest opposable aux 
personnes lésées ou à leurs ayants droit.  

Lªassureur conserve npanmoins la facultp dªexercer contre lªassurp une action en remboursement de toutes les sommes quªil aura 
payées ou mises en réserve à sa place.  
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4.  Exclusions communes aux garanties complémentaires  
 

 

En complément des exclusions applicables aux garanties complémentaires mentionnées aux articles 2.3.4. et 3.3.5., ne sont pas 
couverts au titre du présent contrat :  

x INFORMATIQUE : La perte ou lªendommagement de donnpes ou de logiciels, en particulier toute modification préjudiciable des 
données, des logiciels ou de lªpquipement rpsultant dªune suppression, dªune corruption ou dªune dpformation de la structure 
dªorigine, ainsi que les pertes lipes j lªinterruption de lªactivitp rpsultant de ladite perte ou dommage. 
Nonobstant cette exclusion, la perte ou la dptprioration de donnpes ou de logiciels, conspquence directe dªun dommage ph\sique 
assuré à la propriété, sera assuré. 

x La perte ou le dommage rpsultant dªune dptprioration du fonctionnement, de la disponibilitp, du domaine dªutilisation ou de 
lªaccessibilitp des donnpes, logiciels ou programmes informatiques, ainsi que des pertes pour interruption dªactivitp rpsultant de 
cette perte ou dommage. 

x La perte, la modification ou les dommages résultant directement ou indirectement dªune rpduction de fonctionnalitp, de 
disponibilité ou de fonctionnement : dªun s\stqme informatique, matpriel, programme, logiciel, donnpes, rpfprentiel dªinformations, 
puce, circuit intégré ou autre dispositif similaire dans le matériel informatique ou le matériel autre que informatique, appartenant 
au preneur dªassurance rpassurp ou non, qui dpcoule de lªun ou de plusieurs des risques suivants : incendie, incendie dªune ligne, 
explosion, aéronef ou impact de : véhicules, objets, chutes de vent, tempête, grêle, tornades, cyclones, ouragans, tremblements 
de terre, volcans, tsunamis, inondations, gelées ou poids de la neige. 

x Les infractions électroniques et informatiques, les lignes de transmission et de distribution. 

x GUERRE ET TERRORISME : Toute perte, dommage, coût ou dépense de quelque nature que ce soit, causé directement ou 
indirectement par, à la suite ou en relation avec : une guerre, invasion, actes dªennemis ptrangers, hostilitps ou opprations de 
guerre (que la guerre soit déclarée ou non), guerre civile, rébellion, révolution, insurrection, troubles civils prenant des proportions 
égales ou équivalentes à un soulèvement, pouvoir militaire ou usurpé. 

x Elle inclut également les pertes, dommages, coûts ou dépenses, de toute nature, causés directement ou indirectement par, 
résultant ou en relation avec toute action entreprise pour contrôler, empêcher, supprimer ou de quelque manière que ce soit liée 
j lªexclusion prpcpdente. 

x Toute perte, dommage, coût ou dépense directement ou indirectement causé par tout acte de terrorisme, tout acte ou toute 
prpparation en relation avec lªacte ou la menace dªaction conou pour influencer le gouvernement de droit ou de fait dªun pa\s ou 
dªune division politique de mrme nature ou dans la poursuite dªintentions politiques, religieuses, idéologiques ou analogues , 
dªintimidation publique ou j une partie publique de toute nation pour toute personne ou groupe de personnes au nom de ou en 
relation avec une organisation ou des gouvernements  de droit ou de fait et qui : 
- implique de la violence contre une ou plusieurs personnes,  
- ou qui implique un dommage à la propriété, 
- ou qui met en ppril des vies, sauf celle de la personne qui commet lªaction, 
- ou qui crpe un risque pour la santp ou la spcuritp du public ou dªune partie du public,  
- ou qui est conçu pour interférer avec ou perturber électroniquement un système. 

x Toute perte, dommage, coût ou dépense causé directement ou indirectement par, contribuant à, résultant de, ou lié à toute action 
visant à contrôler, prévenir, réprimer, contrecarrer ou réagir à tout acte terroriste. 
 

x RISQUES NUCLEAIRES ¥ RADIOACTIVITE - AMIANTE :  
x Les risques dprivps ou lips j lªpnergie nuclpaire ainsi que les risques atomiques, les risques énergétiques y compris les risques 

pétrochimiques, 
x Les pertes, dommages, coûts ou dépenses liées aux moisissures toxiques, 
x Toute perte, dommage ou responsabilité découlant directement ou indirectement de travaux résultant ou lips dªune maniqre 

quelconque j lªamiante, ou de tout matpriau concernant de lªamiante sous quelque forme que ce soit,   
x La contamination radioactive, les fuites et contaminations, les risques de lªexploitation miniqre. 
 
x AINSI QUE :  
x les risques industriels,  
x Lªpclatement ou le dpbordement des rpservoirs dªeau, conduites ou autres appareils, pvacuation dªeau ou fuite dªune installation 

anti-incendie automatique, 
x Les installations de sprinklers de protection, les ondes de pression provoquées par des aéronefs ou dªautres dispositifs apriens 

se dpplaoant j des vitesses supersoniques ou impact dªapronefs ou dªautres dispositifs apriens ou articulaires tombant sur un 
véhicule,  
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5. La vie du contrat 
 

5.1.  Conclusion et prise dªeffet du contrat 

Le contrat est formp dqs lªaccord des parties. La prise dªeffet des garanties du contrat est conditionnée :  

o Au retour des conditions particuliqres signpes j lªAssureur,  

o Ainsi quªj lªencaissement de la prime prévisionnelle en totalité (dont le montant et les modalités de règlement sont indiqués aux 
conditions particulières). 

Lorsque ces conditions cumulatives sont respectées, la garantie commence à la date qui figure sur les conditions particulières à la 
rubrique « Date dªeffet ». Ces mrmes dispositions sªappliquent à tout avenant au contrat. Le point de départ et la durée propres à 
chaque garantie souscrite sont définis au sein des présentes conditions générales. 

Le contrat est conclu pour la durée fixée aux conditions particulières. Si cette durée excède trois ans, elle est rappelée par une mention 
en caractères très apparents figurant juste au-dessus de la signature du souscripteur.  

 

5.2.  Renonciation au contrat 

Le droit de renonciation est réservé aux contrats conclus :  

9 Par un consommateur. On entend par consommateur toute personne ph\sique qui agit j des fins qui nªentrent pas dans le 
cadre de son activité commerciale et professionnelle. 

9 Dans le cadre dªune vente à distance (cªest-à-dire sans la prpsence ph\sique simultanpe du souscripteur et de lªassureur ou de 
son intermédiaire notamment sur internet ou par téléphone). 

Ces deux conditions cumulatives sont nécessaires pour vous ouvrir le droit à renonciation. 
 
 

5.2.1. Exercice de la renonciation 

Vous avez le droit de renoncer au présent contrat sans donner de motif dans un délai de 14 jours calendaires. 

Le délai de renonciation expire 14 jours après le jour de la conclusion du contrat. 

Pour exercer le droit de renonciation, vous deve] nous notifier votre dpcision de renoncer au prpsent contrat au mo\en dªune 
dpclaration dpnupe dªambiguwtp. Vous pouve] utiliser le modqle de formulaire de rptractation mais ce nªest pas obligatoire. Pour que 
le délai de renonciation soit respectp, il suffit que vous transmettie] votre communication relative j lªexercice du droit de renonciation 
avant lªexpiration du dplai de renonciation. 

Formulaire de renonciation :  
 
Je vous notifie par la présente ma renonciation au contrat n° �����..  souscrit le ....................................................  
Vos nom et adresse : ....................................................  
Votre signature ..............................................................  
Date : ..................................................................................  
 

 

5.2.2. Effet de la renonciation 

En cas de renonciation de votre part au présent contrat, nous vous rembourserons le montant total de la prime reçue de vous, sans 
retard excessif et, en tout état de cause, au plus tard 30 jours à compter du jour où nous sommes informés de votre décision de 
renoncer au présent contrat. Nous procéderons au remboursement en utilisant le même moyen de paiement que celui que vous aurez 
utilisé pour la souscription. Ce remboursement nªoccasionnera pas de frais pour vous. 
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5.3.  Résiliation du contrat 

Le contrat peut rtre rpsilip j lªinitiative de lªune des parties, ou de plein droit, dans les cas exposps ci-dessous.  

Il est précisé quªen ce qui concerne le souscripteur, la résiliation doit être notifiée par déclaration contre récépissé ou par lettre 
recommandée adressée au siqge de lªassureur ou au bureau de lªagence dont dppend le contrat. 

En ce qui concerne lªassureur, la résiliation doit être adressée au dernier domicile connu du souscripteur.  

 

5.3.1. Par lªAssureur 

Le contrat peut rtre rpsilip par lªAssureur dans les cas suivants :  

x en cas de non-paiement de cotisation (article L113-3 du Code des assurances), 

x en cas dªaggravation du risque (article L113-4 du Code des assurances),  

x en cas dªomission ou dªinexactitude non intentionnelle dans la dpclaration du risque (article L 113-9 du Code des assurances), 

x aprqs sinistre, lªassurp a\ant alors le droit de rpsilier les autres contrats souscrits par lui auprqs de lªassureur (article R 113-10 
du Code des assurances). 

 

5.3.2. Par lªAssurp 

LªAssurp a la possibilitp de rpsilier son contrat dans les cas suivants :  

x en cas de diminution du risque, si lªassureur refuse de rpduire la cotisation en conspquence (article L 113-4 du Code des 
assurances),  
 

x en cas de rpsiliation par lªassureur dªun autre contrat après sinistre (article R 113-10 du Code des assurances), 
 

x en cas de transfert de portefeuille de lªassureur (article L 324-1 du Code des assurances). 
 
 

5.3.3. Par lªAdministrateur du dpbiteur 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire de lªassurp dans les conditions prpvues j lªarticle L113-6 du Code des assurances. 

 

5.3.4. De Plein droit 

Le contrat sera résilié de plein droit :  

x en cas de perte totale des biens sur lesquels repose lªassurance, rpsultant dªun événement non garanti (art. L 121-9 du Code des 
assurances) ;  

x en cas de retrait de lªagrpment de lªassureur (art. L 326-12 du Code des assurances) ; 
x en cas de réquisition de la propriété des biens assurés selon les dispositions de la législation en vigueur (art. L 160-6 à                     

L 160-9 du Code des assurances). 
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5.4.  Déclarations, documents et justificatifs à fournir 

Le contrat est ptabli dªaprqs les dpclarations du souscripteur et la cotisation est fixée en conséquence.  

 

5.4.1. A la souscription  

Le souscripteur doit rppondre exactement aux questions pospes par lªassureur, notamment celles figurant dans le formulaire de 
déclaration du risque sur les circonstances lui permettant dªapprpcier son engagement. Le souscripteur devra pgalement fournir 
lªensemble des documents demandes par lªassureur. 
 

5.4.2. En cours de contrat 

5.4.2.1. Déclaration de circonstances nouvelles 

Lªassurp sªengage j dpclarer j lªassureur toutes circonstances nouvelles qui ont pour conspquence, soit dªaggraver les risques, soit 
dªen crper de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les rpponses faites j lªassureur lors de la souscription du contrat. 
Cette déclaration doit être faite dans les quinze jours où il en a eu connaissance.  

Constituent en particulier, des circonstances nouvelles :   

▪ toute augmentation du coût total de construction prévisionnel déclaré, lorsque cette augmentation excède 10 %, due notamment 
à une modification du programme initial ;   

▪ les avis, observations ou réserves du contrôleur technique qui doivent être communiqués simultanément, tant j lªassureur quªau 
rpalisateur concernp. Le souscripteur sªengage, de plus, j ne pas sªopposer j ce que lªassureur puisse, j ses frais, demander au 
contrôleur technique, sous son couvert, les informations complémentaires dont il estimerait avoir besoin pour lªapprpciation du 
risque assuré ;   

▪ tout arrêt des travaux devant excéder trente jours. Dans ce cas, la déclaration doit préciser :  
- lªptat dªavancement des travaux  
- les mesures prises ou à prendre, et les protections exécutées ou à exécuter pour éviter des désordres ou dégradations à la 
construction du fait de lªarrrt des travaux 
- ainsi que la date prpvue de reprise dªactivitp du chantier.  
 

▪ toute modification de la date prpvisionnelle dªachqvement des travaux. La nouvelle date doit être communiqupe j lªassureur avant 
la date qui lui avait été préalablement indiquée, et avant la fin réelle de travaux.  

 

 

5.4.2.2. Déclaration de décisions prises par le tribunal 

Le souscripteur sªengage j dpclarer immpdiatement j lªassureur toute dpcision prise par le tribunal dans le cas où le maître de 
lªouvrage ou lªun des rpalisateurs fait lªobjet dªune procpdure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaire.  

 
 

5.4.2.3. Déclaration des autres assurances 

Si les risques garantis par le présent contrat sont ou viennent j rtre couverts par dªautres sociptps dªassurances, lªassurp doit en faire 
immpdiatement la dpclaration j lªassureur et lui faire connaitre les noms de ces autres sociptps et les montants des sommes assurées.  

Ainsi, lorsque plusieurs assurances ont été contractées sans fraude contre un même risque, le bénéficiaire du contrat peut obtenir 
lªindemnisation de ses dommages en sªadressant j lªassureur de son choix, dans la limite des garanties prpvues par le contrat.  

 

5.4.2.4. Documents et justificatifs à fournir 

Le souscripteur est tenu de transmettre j lªassureur, dqs que les documents correspondants sont en sa possession :   

- toute demande de modification du permis de construire, ou permis modificatif ;  

- les coordonnées de tout nouvel intervenant sur le chantier, avec le lot quªil doit traiter, ainsi que son attestation de responsabilitp 
décennale en vigueur j la date dªouverture de chantier pour lªactivitp correspondante.  
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5.4.2.5. Forme des déclarations en cours de chantier 

Dans tous les cas, la déclaration est notifipe par lettre recommandpe adresspe au siqge de lªassureur ou j son reprpsentant, dans un 
dplai maximal de quin]e jours j partir du moment o� lªassurp a connaissance des plpments à déclarer.  

 

5.4.3. Après la réception des travaux 

5.4.3.1. Déclarations 

A - Le souscripteur sªengage j dpclarer j lªassureur :  

- la date de réception définitive des travaux ;  
- dans les trois (3) mois de lªarrrtp des comptes dpfinitifs, le co�t de construction dpfinitif total, le dptail du co�t pour chaque corps 

dªptat, les honoraires des concepteurs et, sªil \ a lieu, les honoraires des contr{leurs techniques.    

Cette déclaration précisera, en outre, les nom et adresse des entreprises ou artisans intervenants sur le chantier, ainsi que la nature 
de leur mission, et pgalement les � travaux supplpmentaires � (cªest-à-dire les travaux ajoutés par rapport à la description initiale, et 
les travaux dont le co�t nªptait pas inclus dans le co�t prpvisionnel du chantier).  

Cette déclaration doit être faite par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandpe avec demande dªavis de rpception.  

 

B - En cas de difficultés :  

Si dans le dplai de six mois courant j partir de la date de rpception, le souscripteur nªest pas en mesure dªptablir le co�t total de 
construction définitif, il doit indiquer :   

- les raisons pour lesquelles ce co�t total nªa pu rtre établi ;   

- le délai prévisible de son établissement ;   

- son estimation prévisionnelle en fonction des éléments connus dès ce moment (y compris notamment les indices de révision 
des prix publiés, les travaux supplémentaires non contestés).  

  
Cette déclaration doit rtre faite j lªassureur par pcrit, soit contre rpcppissp, soit par lettre recommandpe avec demande dªavis de 
réception, dans un délai de huit jours à dater du délai de six mois précisé ci-dessus.  

 

5.4.3.2. Documents à fournir 

Le souscripteur sªengage j communiquer j lªassureur lªensemble des attestations de responsabilitp dpcennale de tous les 
intervenants sur le chantier. Ces attestations devront rtre valables j la date dªouverture du chantier, et mentionner les activités 
garanties correspondantes aux lots ou missions exercées.  

 

5.4.3.3. Dossier technique 

Sous peine de non garantie en cas de sinistre, le souscripteur sªengage, dans un dplai maximum de trois (3) mois à compter de 
lªachqvement des travaux, j constituer un dossier technique, et lªadresser j lªassureur. Il doit également le conserver et le tenir à 
disposition de lªassureur ou de lªexpert pendant toute la durpe du contrat.  

Ce dossier technique doit contenir lªensemble des documents exigps aux conditions particuliqres au sein de lªAnnexe � Documents 
non fournis ».. Il comporte, à minima, les documents suivants :   

- le permis de construire initial, ainsi que les permis modificatifs ;   
- les plans et descriptifs de lªensemble des travaux effectivement réalisés ;   
- la description gpnprale des travaux effectups, avec lªadresse et le co�t dpfinitif ;   
- la liste des intervenants ayant participé au chantier, leur adresse, le lot traité, et leurs attestations de responsabilité décennale en 

vigueur j la date dªouverture de chantier pour lªactivitp correspondant au lot quªils ont traitp ;   
- les réserves prononcées, et les levées de réserves ;   
- le rapport final de contrôle technique, et à défaut, le rapport initial, dans tous les cas où des contrôles techniques ont été réalisés.  

 

5.4.4. Forme des déclarations en cours de contrat 

Dans tous les cas, la dpclaration est notifipe par lettre recommandpe adresspe au siqge de lªassureur ou à son représentant, dans un 
délai de quinze jours à partir du moment o� lªassurp a connaissance des plpments prpcitps.  
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5.4.5. Sanctions en cas de fausses déclarations 
 

En application des dispositions prpvues j lªarticle L113-8 du Code des assurances, le contrat est nul en cas de réticence ou fausse 
dpclaration intentionnelle de la part de lªassurp, quand cette rpticence ou cette fausse dpclaration change lªobjet du risque ou en 
diminue lªopinion pour lªassureur, alors mrme que le risque omis ou dpnaturp par lªassurp a ptp sans influence sur le sinistre. Les 
cotisations pa\pes demeurent alors acquises j lªassureur, qui a droit au paiement de toutes les cotisations pchues j titre de dommages 
et intérêts.  

Toute omission ou déclaration inexacte de la part du souscripteur ou de lªassurp dont la mauvaise foi nªest pas ptablie nªentravne pas 
la nullitp de lªassurance, mais, conformpment j lªarticle L 113-9 du Code des assurances, donne droit j lªassureur :  

� Si elle est constatée avant tout sinistre, soit de maintenir le contrat moyennant une augmentation de cotisation acceptée par le 
souscripteur ou lªassurp, soit de rpsilier le contrat dans les dplais et conditions fixps par lªarticle L 113-9 du Code des assurances,  
 

� Si elle est constatée après sinistre, de réduire lªindemnitp en proportion des cotisations pa\pes par rapport aux cotisations qui 
auraient été dues si les risques avaient été complètement et exactement déclarés.  

 

 

5.4.6. Conspquences dªune aggravation du risque 

Lªassureur peut proposer une augmentation de cotisation ou résilier le contrat. Dans le premier cas, si dans un délai de trente jours 
à compter de la proposition de lªassureur, lªassurp refuse cette proposition ou ne lui donne pas suite, lªassureur peut rpsilier le contrat.  

Dans le second cas, lªassureur rembourse j lªassurp la portion de cotisation affprente j la ppriode pendant laquelle le risque nªa pas 
couru. Dans tous les cas, la rpsiliation prend effet dix jours aprqs notification j lªassurp.  
 

5.4.7. Conspquences dªune diminution du risque 

Lªassurp a droit j une diminution du montant de la cotisation. Si lªassureur nª\ consent pas, lªassurp peut dpnoncer le contrat. La 
rpsiliation prend effet trente jours aprqs la dpnonciation, et lªassureur rembourse j lªassurp la portion de cotisation afférente à la 
ppriode pendant laquelle le risque nªa pas couru.  

 
 
 

5.5.  Cotisation 

5.5.1. Calcul de la cotisation 

Le souscripteur sªengage j rpgler j lªassureur une cotisation comprenant :   

x la cotisation provisoire pa\able au moment de lªpmission du contrat, calculée sur la base du taux prévu aux conditions particulières, 
et du coût prévisionnel du chantier déclaré par le souscripteur; 
 

x les ajustements, pa\ables dqs notification par lªassureur, et rpsultant :  

- du coût total de construction définitif, cet ajustement étant payable à la déclaration dudit coût et, au plus tard, dans les soixante 
jours de cette déclaration  
- de lªestimation de ce co�t lorsque le souscripteur nªest pas en mesure dªptablir le co�t total de construction dpfinitif j lªissue 
dªun dplai de six mois j partir de la date de la réception ;   
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5.5.2. Conséquences des manquements aux obligations du souscripteur  
 

Lªabsence de communication j lªAssureur, dans un dplai de trois mois j compter de la rpception, de lªun des documents listps aux 
conditions particuliqres dans lªAnnexe � Documents non fournis � entravnera une suspension totale de garantie en cas de sinistre. 

 

5.5.3. Lieu et modalités de paiement de la cotisation 

La prime est annuelle et est payable au comptant au siqge social de lªassureur ou au bureau de lªagence dont dppend le contrat. Son 
versement doit avoir lieu au maximum j lªpmission de lªappel de prime, une fois le dossier technique complet. Les paiements peuvent 
être effectués par virement ou par chèque.  
 

5.5.4. Sanctions en cas de non-paiement de la cotisation 

Il est rappelp que le rqglement de la prime initiale conditionne la prise dªeffet des garanties. En cours de contrat, j défaut de paiement 
de tout ou partie de la cotisation, lªassureur peut adresser au souscripteur, à son dernier domicile connu, une lettre de mise en 
demeure. Les garanties du contrat sont suspendues trente jours aprqs lªenvoi de cette lettre. Lªassureur a le droit de résilier le contrat 
dix jours aprqs lªexpiration du dplai de trente jours prpcitp, et de rpclamer la totalitp de la cotisation telle que dpfinie j lªarticle 5.5.  

LªAssureur pourra, en outre, procéder au recouvrement des sommes impayées par ses propres moyens ou en faisant appel à un service 
contentieux. 

 

5.6.  Territorialité 

Lªassurance sªapplique aux dommages concernant des opprations de constructions situpes en France Métropolitaine, Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, Corse et Guyane. 

 

5.7.  Subrogation 

Conformément aux dispositions de lªarticle L 121-12 du Code des assurances, lªassureur se substitue j lªassurp, j concurrence de 
lªindemnitp pa\pe, dans lªexercice de ses droits et actions j lªencontre de tout tiers responsable des dommages.  

Lorsque lªassureur a renoncp j exercer un recours contre le responsable dªun sinistre et que celui-ci est assuré, il peut alors, 

uniquement dans les limites de cette assurance, exercer son recours contre lªassureur du responsable.  

  

Si par le fait de lªassurp, ces droits et actions ne peuvent plus rtre exercps, la garantie cesse dªrtre acquise 
pour la partie non récupérable.  
 

6. Informations juridiques 
 

6.1.  Prescription 

A - Conformpment aux dispositions prpvues par lªarticle L 114-1 du Code des assurances, toutes actions dprivant dªun contrat 
dªassurance sont prescrites par deux ans j compter de lªpvpnement qui \ donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court :  

1° en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour o� lªassureur en a eu connaissance ;   

2� en cas de sinistre, que du jour o� les intpressps en ont eu connaissance, sªils prouvent quªils lªont ignorp jusque-là.  

Quand lªaction de lªassurp contre lªassureur a pour cause le recours dªun tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce 
tiers a exercp une action en justice contre lªassurp ou a ptp indemnisp par ce dernier. 

B - Conformpment j lªarticle L 114-2 du Code des Assurances, la prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
dªinterruption de la prescription et par la dpsignation dªexperts j la suite dªun sinistre.  

Lªinterruption de la prescription de lªaction peut, en outre, rpsulter de lªenvoi dªune lettre recommandpe ou dªun envoi recommandé 
électronique, avec accusp de rpception, adressps par lªassureur j lªassurp en ce qui concerne lªaction en paiement de la prime et par 
lªassurp j lªassureur en ce qui concerne le rqglement de lªindemnitp.  
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Elle est également interrompue par :  

- toute demande en justice, mrme en rpfprp, tout acte dªexpcution forcpe ; 

- toute reconnaissance par lªassureur du droit j garantie de lªassurp, ou toute reconnaissance de dette de lªassurp envers 
lªassureur.  

C - Conformpment j lªarticle L 114-3 du Code des assurances, les parties au contrat dªassurance ne peuvent, mrme dªun commun 
accord, ni modifier la durpe de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou dªinterruption de celle-ci.  

 

6.2.  Loi applicable 

Tout litige concernant lªinterprptation ou lªexpcution du contrat demeure soumis aux règles et principes du droit français et au Code 
des assurances, et relève de la seule compétence des tribunaux français.  
Conformpment j lªarticle R.114-1 du Code des assurances, en matière d'assurance de responsabilité, ou si l'assurance porte sur des 
immeubles, l'assureur peut être attrait devant le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est produit. En cas d'exercice de l'action 
directe, l'assureur du responsable peut également être appelé devant le tribunal du lieu où la victime intente une action contre ledit 
responsable.  
 
 

6.3.  Examen des réclamations 

La � rpclamation �, telle que dpfinie par lªACPR, sªentend de toute dpclaration actant le mpcontentement dªun client envers un 
professionnel. 

Ne sont pas considérés comme réclamation :  
- toute demande de service ou de prestation, demande dªinformation, de clarification ou une demande dªavis, 
- tout acte extra-judiciaire a\ant pour finalitp lªintroduction dªune instance (assignation, convocation devant une Juridiction de Proximité 
ou une quelconque instance de médiation). 

 

6.3.1. Comment puis-je faire part dªune rpclamation j AXRE INSURANCE ?  

Vous pouvez faire part de votre réclamation :  

Par courriel : reclamation@laxre.fr  

Par courrier : AXRE INSURANCE ¥ SERVICE RECLAMATIONS ¥ RD 191 Zone des Beurrons ¥ 78680 EPONE 

AXRE INSURANCE sªengage j accuser rpception de votre rpclamation dans un dplai de 10 jours calendaires à compter de la 
réception de votre réclamation et à vous apporter une réponse sous deux mois maximum à compter de cette même date. 

 

6.3.2. Quels recours sont possibles si les réponses apportées ne me satisfont pas ? 

Si malgré la réponse apportée votre insatisfaction persiste, sans prpjudice dªintenter une action en justice, vous pouvez contacter La 
Mpdiation de lªAssurance :  

En ligne : http://www.mediation-assurance.org 

Par courrier : Mpdiateur de lªAssurance ¥ TSA 50110 ¥ 75441 PARIS CEDEX 09 
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6.4.  Protection des données personnelles 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est, depuis le mois de mai 2018, le cadre européen du traitement et de 
la circulation des données personnelles. La présente clause de protection des données personnelles vous informe sur la façon dont 
vos données personnelles sont traitées, en conformité avec le RGPD. 

6.4.1. A qui sont transmises vos données personnelles ?  

Vos données personnelles sont traitées par votre Assureur et votre intermédiaire, responsables de traitement ; ci-après les 

« Responsables de traitement ». 

Vos données personnelles peuvent être transmises aux personnels des Responsables de traitement, à leurs partenaires et sous-

traitants contractuellement lips, aux organismes dªassurance ou aux organismes sociaux et mandataires des personnes impliqupes 

dans un sinistre, aux intermpdiaires dªassurance, aux experts, ainsi quªaux personnes intpresspes au contrat souscrit. 

Vos données personnelles ne sont pas traitpes en dehors de lªUnion europpenne. Si leur traitement venait j rtre envisagp hors de 

lªUnion Europpenne, nous vous en informerions ainsi que que des garanties prises en la matière pour préserver leur sécurité et la 

confidentialité. 

6.4.2. Pourquoi avons-nous besoin de traiter vos données personnelles ? 

Vos données personnelles sont traitées par les Responsables de traitement afin de : 

9 conclure, gérer et expcuter les garanties de votre contrat dªassurance ; 

9 réaliser des opérations de prospection commerciale ; 

9 permettre lªexercice des recours et la gestion des rpclamations ; 

9 élaborer des statistiques et études actuarielles ; 

9 lutter contre la fraude j lªassurance ; 

9 mener des actions de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ; 

9 exécuter leurs obligations légales, réglementaires et administratives en vigueur. 

 

Ces traitements ont pour bases légales : 

9 lªintprrt lpgitime des responsables de traitement pour les finalités de prospection commerciale et de lutte contre la fraude 

j lªassurance ; 

9 le respect des dispositions lpgales, rqglementaires et admnistratives en vigueur, sªagissant de la lutte contre le blanchiment 

des capitaux et le financement du terrorisme et lªapplication de sanctions financiqres ; 

9 votre contrat, pour les autres finalités citées. Sur cette base légale du contrat, le refus de fournir vos données entraîne 

lªimpossibilitp de conclure et dªexpcuter celui-ci. 

Dans le cadre de la lutte contre la fraude j lªassurance, les Responsables de traitement peuvent, en cas de dptection dªune anomalie, 

dªune incohprence ou dªun signalement, vous inscrire sur une liste de personnes prpsentant un risque de fraude, afin de maitr iser 

leurs coûts et protéger leur solvabilité. Avant toute inscription, une information préalable vous sera notifiée. 

 

6.4.3. Pendant combien de temps vos données sont-elles conservées ? 

Dans le cadre de la prospection commerciale, vos données personnelles sont conservées pendant 3 ans à compter de leur collecte 

ou du dernier contact resté sans effet. 

Les données personnelles traitées pour la conclusion et la gestion de votre contrat sont conservées conformément aux délais légaux 

de prescription, fixés selon la nature du contrat. 

Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, les données personnelles sont conservées 

pendant 5 ans. 

En cas dªinscription sur une liste de lutte contre la fraude, vos donnpes personnelles sont conservpes pendant 5 ans. 
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6.4.4. Quels sont les droits dont vous disposez ? 

Vous disposez : 

9 Dªun droit dªaccès, qui vous permet dªobtenir :  

¾ La confirmation que des données vous concernant sont ou ne sont pas traitées ; 

¾ La communication dªune copie de lªensemble des donnpes personnelles détenues par le responsable de 

traitement. 

9 D'un droit de demander la portabilité de certaines données : il vous permet de récupérer vos données personnelles dans 

un format structuré, couramment utilisé et lisible par une machine. 

Il sªapplique aux seules données fournies de manière active, par exemple en remplissant un formulaire, ou qui ont été 

observpes lors de votre utilisation dªun service ou dispositif dans le cadre de la conclusion ou de la gestion de votre contrat. 

9 Dªun droit dªopposition : il vous permet de ne plus faire lªobjet de prospection commerciale de notre part ou de nos 

partenaires, ou, pour des raisons tenant à votre situation particulière, de faire cesser le traitement de vos données à des 

fins de recherche et développement, de lutte contre la fraude et de prévention. 

9 Dªun droit de rectification : il vous permet de faire rectifier une information vous concernant lorsque celle-ci est obsolète 

ou erronée. Il vous permet également de faire compléter des informations incomplètes vous concernant. 

9 Dªun droit dªeffacement : il vous permet dªobtenir lªeffacement de vos données personnelles sous réserve des durées légales 

de conservation. Il peut notamment trouver j sªappliquer dans le cas o� vos donnpes ne seraient plus npcessaires au 

traitement. 

9 Dªun droit de limitation : Il vous permet de limiter le traitement de vos données dans les cas suivants :   

¾ En cas dªusage illicite de vos donnpes ; 

¾ Si vous conteste] lªexactitude de vos celles-ci ; 

¾ S'il vous est nécessaire de disposer des données pour constater, exercer ou défendre vos droits. 

Elles ne feront alors plus lªobjet dªun traitement actif, et ne pourront pas rtre modifipes pendant la durpe de lªexercice de 

ce droit. 

9  Dªun droit dªobtenir une intervention humaine : les responsables de traitement peuvent avoir recours à une prise de 

décision automatisée en vue de la souscription ou de la gestion de votre contrat.  Dans ce cas, vous pouvez demander 

quels ont été les critères déterminants de la décision auprès du Délégué à la Protection des Données.  

Vous pouvez exercer vos droits en contactant le Délégué à la Protection des Donnpes.  A lªappui de votre demande, il vous 

sera demandé de justifier de votre identité. 

9 Si vous ne souhaite] pas faire lªobjet de prospection commerciale dans le cadre de démarchage téléphonique, vous pouvez 

vous inscrire gratuitement sur la liste dªopposition au dpmarchage tplpphonique BLOCTEL. Pour plus dªinformations, vous 

pouvez consulter le site www.bloctel.gouv.fr. 

 

 

9 Vous pouve] dpfinir des directives gpnprales auprqs dªun tiers de confiance, ou particulières auprès du responsable de 

traitement concernant la conservation, lªeffacement et la communication de vos donnpes personnelles aprqs votre dpcqs. 

Ces directives sont modifiables ou révocables à tout moment. 

9 En cas de désaccord sur la collecte ou lªusage de vos donnpes personnelles, vous ave] la possibilitp de saisir la Commission 

Nationale de lªInformatique et Libertps (CNIL). 
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6.4.5. Comment contacter le délégué à la protection des données ? 

Pour exercer vos droits ou solliciter toute information complémentaire, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des 

Données,  j lªadresse suivante : 

9 par mail : dpo@groupe-leaderinsurance.com. 
9 par courrier : AXRE INSURANCE - Délégué à la Protection des Données ¥ Zone dªactivitps des Beurrons - Route 

Départementale 191 - 78680 EPÔNE.  
9 via le formulaire de contact : http://www.groupe-leaderinsurance.com/contact 

 

 

6.5. Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme  

En raison notamment des dispositions législatives et réglementaires organisant la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, lªAssureur, et le Dplpgataire de gestion, agissant pour son compte, sont tenus dªidentifier le client ainsi 
que les mandataires, et de recueillir toutes informations ou tous justificatifs qui leur paraissent pertinents relatifs à la connaissance et 
lªactualisation de lªidentitp, de la rpsidence, de la situation professionnelle et financière de ce dernier. 
 
  ce titre, le Client sªengage, pendant toute la durpe du présent contrat :  

¾ à les tenir informés sans délai de toute modification survenue au niveau de sa situation patrimoniale, financière ou 
personnelle ; 

¾ à leur communiquer, à première demande, toute information, toute pièce ou tout document relatif à sa situation patrimoniale, 
financière ou personnelle. 
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Le présent contrat est conclu entre le Client - désigné par « vous* » dans les différents textes qui suivent ¥ et la société BIZMAN 
PRODUCTION - désignée par « nous* ». 
 
Le contrat est composé des présentes conditions générales ainsi que de votre demande de souscription. 

Sont notamment définis par le présent contrat : 
� Lªpnoncp et lªobjet du service, son montant en TTC, ses limites et les exclusions applicables ;  
� Les droits et obligations réciproques des parties et l'ensemble des règles qui régissent la vie du contrat ; 
� La date d'effet du contrat et sa durée. 

 
 
1. Objet du contrat  

Le prpsent contrat a pour objet de vous proposer un service dªinformation juridique. Ainsi, en souscrivant le prpsent contrat et, sous 
réserve du paiement du prix, vous bpnpficie] dªun service dªinformation juridique en ligne via le site internet www.juri-law.fr. 
 
Il est rappelé que ce service vous est proposp j lªoccasion de la souscription dªun contrat dªassurance mais il est précisé que son 
adhpsion nªest en aucun cas obligatoire et que le souscripteur peut demander à ne pas en bénéficier. 
Ce contrat ne constitue pas un contrat dªassurance et est, de ce fait, soumis j la T.V.A.  
 
Le site internet www.juri-law.fr est édité par la société Bizman Production au capital de 1.000 euros, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 810 694 992, dont lªadresse de correspondance est : RD 191 ¥ Zone des 
Beurrons ¥ 78680 EPONE. 
 
Le site est hébergé par OVH, société par actions simplifiée, dont le siège est 2 rue Kellermann - 59100 ROUBAIX enregistrée au 
Registre du Commerce et des Sociétés de Lille Métropole sous le numéro 424 761 419, joignable au 09 72 10 10 07 et par mail 
sur https://www.ovh.com. 
 
 

2. Services proposés 

Le Site vous permet dªaccpder j une information administrative et juridique par le biais de : 
 

9 la mise j disposition de modqles dªactes juridiques et administratifs à compléter par vous-même ; 
 

9 la mise à disposition de résultats de recherche de similarités de marques limités à 5 (cinq)  marques par an ; 
 

9 la réponse à cinq (5) questions techniques par an ; 
 

9 la mise en relation avec des avocats spécialisés ; 
 

9 lexique des termes couramment utilisés en construction ; 
 

9 fiches pratiques ; 
 

9 actualités en ligne ; 
 

9 foires aux questions (FAQ). 
 
 

 

3. Questions juridiques 

 
Les réponses aux questions juridiques sont apportées par des avocats. Dans le cadre de ce service, le site se limite donc à la mise à 
disposition dªun outil technique permettant j lªutilisateur de poser sa question et j lªavocat dª\ rppondre. De mrme, il est rappelp que 
la réponse qui sera donnée constituera une simple information juridique et en aucun cas un conseil juridique et/ou à une consultation 
juridique personnalisée. La réponse ne peut en aucun cas constituer un élément de preuve en justice.  
 

 

4. Accès au site 

L'accès au site nécessite la création d'un Compte Abonné. Pour créer ce compte et accéder aux services en ligne proposés, vous 
devrez utiliser le numéro de votre contrat comme identifiant et choisir un mot de passe. 

La signature de votre demande de souscription emporte lªacceptation pleine et entiqre des prpsentes Conditions Gpnprales 
dªUtilisation. 

Votre identifiant et votre mot de passe sont strictement personnels et confidentiels. Vous êtes entièrement responsable de la 
conservation et de l'utilisation de ces données d'identification. 
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5. Disponibilité du site 

Nous nous efforçons de mettre en ¤uvre les mo\ens raisonnables pour permettre l'accqs au Site 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, sauf 
en cas de survenance dªun pvqnement de force majeure ou d'un pvpnement hors de notre contr{le, et sous rpserve des pventuelles 
pannes et interventions de maintenance nécessaires au bon fonctionnement du Site. Nous ne sommes en aucun cas redevable d'une 
obligation de résultat en la matière. 

Par ailleurs, nous ne pouvons être tenus responsables de tout dysfonctionnement du réseau, des serveurs ou de tout autre élément 
échappant à notre contrôle raisonnable, qui empêcherait ou limiterait l'accès au Site. 

Nous nous réservons en outre le droit d'interrompre, de suspendre momentanément ou de modifier sans préavis l'accès à tout ou 
partie du Site, afin d'en assurer la maintenance ou pour toute autre raison telle que lªamplioration des prestations mises à la disposition 
du Client, sans que l'interruption ou la suppression des Espaces Abonnés en ligne n'ouvre droit ni à indemnité, dommages-intérêts 
ou obligation quelconque. 

6.  Prix et modalités de paiement 

En contrepartie du service rendu au Client, celui sªengage j sªacquitter de la somme de 100 euros TTC par an. 
Le paiement de ce prix est annuel et peut être effectué par carte bancaire, virement ou chèque. 
Le paiement est exigible dqs lªexpiration du dplai de rétractation. 
Le paiement conditionne la prise dªeffet du prpsent contrat. A dpfaut de paiement, une procpdure amiable puis judiciaire de 
recouvrement sera mise en ¤uvre. 
 
 

7. Droit de rétractation 

Conformément à la législation en vigueur en matière de vente à distance, si vous souscrivez le présent contrat à distance en votre 
qualité de consommateur, vous disposez d'un délai de quatorze jours francs pour exercer votre droit de rétractation sans avoir à 
justifier de motifs ni à payer de pénalités.  
Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter du jour où le contrat à distance est conclu. Lorsque le délai de quatorze jours 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  
 
La décision de rétractation devra nous rtre notifipe aux coordonnpes indiqupes j lªarticle � OBJET DU CONTRAT » au moyen d'une 
déclaration dénuée d'ambigüité. Le client a, par exemple, la possibilité d'utiliser le formulaire-type fourni ci-dessous. Lorsque votre 
droit de rétractation est exercé, vous serez remboursé de la totalité des sommes versées, dans les meilleurs délais et au plus tard 
dans les quatorze jours suivants la date à laquelle ce droit a été exercé.  
 
Formulaire de rétractation :  
 
Je vous notifie par la présente ma rétractation du contrat de service Juriªlaw n° �����..  souscrit le ....................................................  
Vos nom et adresse : ....................................................  
Votre signature ..............................................................  
Date : ...................................................................................  
 
 

8. Obligations incombant aux utilisateurs 

Dans le cadre de lªutilisation du Site, vous vous engagez sans aucune réserve à respecter toutes les dispositions législatives ou 
rpglementaires en vigueur, les droits des tiers (droits dªauteur, etc.), ne pas tenir de propos ou contenus dpnigrants, diffamants, 
racistes, mensongers, contraires j lªordre public ou aux bonnes m¤urs et plus gpnpralement contrevenant à une disposition législative 
ou réglementaire en vigueur.  
 
Vous dpclare] rtre parfaitement informp que le service dªinformation juridique se limite j la fourniture dªune information qu i ne peut 
en aucun cas constituer un élément de preuve devant les juridictions. Les réponses ont une simple finalité informative.  
 

9. Information juridique vs conseil juridique 

 

LE SITE INTERNET WWW.JURI-LAW.FR NªEST PAS UN CABINET DªAVOCATS ET NE FOURNIT AUCUN 
CONSEIL JURIDIQUE.  

Conformément à la réglementation applicable et, en particulier, aux dispositions de la loi du 31 
dpcembre 1971 modifipe, le prpsent Site, ses dirigeants et salarips nªexercent pas dªactivité de 
consultation en matiqre juridique, de rpdaction dªactes sous seing privp ou de reprpsentation.  

Vous reconnaissez que vous créez vous-mrme vos documents, sans le conseil dªun professionnel 
du droit. Pour toute consultation juridique, vous reconnaisse] quªil est obligatoire de se 
rapprocher (par lªintermpdiaire du Site ou par tout autre mo\en) dªun avocat ou de toute autre 
personne habilitée par la loi à effectuer des prestations de conseil juridique. Le Site et/ou les 
Services proposés sur le Site ne sauraient en aucun cas se substituer j une consultation dªavocat 
ni ont vocation j prendre en charge des frais de consultation juridique dans le cadre dªune 
rpclamation ou dªune procpdure judiciaire dont vous faites lªobjet. 
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LE SERVICE DE REFERENCEMENT DªAVOCATS PARTENAIRES CONSTITUE UNIQUEMENT UN 
SERVICE DE REFERENCEMENT D'AVOCATS. CONFORMEMENT A LA REGLEMENTATION 
APPLICABLE, EN CAS DE MISE EN RELATION AVEC UN AVOCAT, LA RELATION CONTRACTUELLE 
SERA TOTALEMENT AUTONOME, C'EST-A-DIRE ETABLIE DIRECTEMENT ENTRE L'AVOCAT ET 
VOUS SANS AUCUNE INTERVENTION DU SITE. LE SITE NE PEUT GARANTIR L'INTERVENTION D'UN 
AVOCAT A LA SUITE D'UN REFERENCEMENT, CE DERNIER ETANT TOTALEMENT LIBRE DE SON 
CHOIX ET SUSCEPTIBLE DE NE PAS VOUS ASSISTER (NOTAMMENT EN CAS DE CONFLIT 
D'INTERET). 

PAR AILLEURS, CE SERVICE EST EGALEMENT A DISTINGUER DªUNE ASSURANCE DE PROTECTION 
JURIDIQUE ET NªA PAS VOCATION A EXERCER POUR VOTRE COMPTE UNE PROCEDURE 
CONTENTIEUSE NI A PRENDRE EN CHARGE DES FRAIS EN DECOULANT. 

10.  Protection des Données Personnelles 

Vous dispose] de la libre facultp de fournir des informations personnelles les concernant. La fourniture dªinformations personnelles 
nªest pas indispensable pour la navigation sur le site. En revanche, lªinscription sur le prpsent site suppose la collecte, par lªpditeur, 
dªun certain nombre dªinformations personnelles vous concernant. Si vous ne souhaite] pas fournir les informations npcessaires à 
lªutilisation des services offerts par le prpsent site ainsi que, le cas pchpant, npcessaires j la création de votre Espace Abonné, vous 
ne pourrez pas utiliser les services proposés par le présent site.  
 
Les donnpes collectpes sont npcessaires j la bonne administration des services proposps sur le Site ainsi quªau respect par lªpditeur 
de ses obligations contractuelles. Ces donnpes sont conservpes par lªpditeur en cette unique qualitp, et lªpditeur sªengage j ne pas 
les utiliser dans un autre cadre, ni à les transmettre à des tiers, hors votre accord express ou cas prévus par la règlementation en 
vigueur.  
 
Vos coordonnées sont sauvegardpes pour une durpe dªun an, durpe raisonnable npcessaire j la bonne administration du site et j une 
utilisation normale des données. Ces données sont conservées dans des conditions sécurisées, selon les moyens actuels de la 
technique, dans le respect des dispositions de la règlementation sur la Protection des Données Personnelles.  
 
Les donnpes personnelles collectpes font lªobjet dªun traitement informatique et sont exclusivement rpservpes j lªpditeur du site et à 
ses partenaires (avocats). Les donnpes personnelles collectpes ne font lªobjet dªaucun transfert hors de lªUnion Europpenne.  
 
Le responsable du traitement est lªpditeur du prpsent site, dont les coordonnpes sont indiqupes en trte des prpsentes conditions 
générales.  
 
 

11. Collecte des Cookies 

Afin de vous permettre de naviguer de faoon optimale sur le Site, nous pourrons procpder j lªimplantation dªun cookie sur votre poste 
informatique. Ce cookie permet de stocker des informations relatives à votre navigation sur le site (date, page, heures), ainsi quªaux 
éventuelles données que vous avez saisies au cours de votre visite (recherches, login, email, mot de passe). Ce cookie a vocation à 
rtre conservp sur votre poste informatique pour une durpe variable allant jusquªj 6 mois. 
 
En outre, nous nous réservons le droit de collecter votre adresse IP (Internet Protocol). La collecte de cette adresse IP sera effectuée 
de faoon anon\me, elle sera conservpe pour la mrme durpe que les cookies et ne sera destinpe quªj permettre une bonne 
administration des services proposés sur le présent site.  
 
Vous dispose] de la possibilitp de bloquer, modifier la durpe de conservation, ou supprimer ce cookie via lªinterface de son navigateur 
(généralement : outils ou options / vie privée ou confidentialité). Dans un tel cas, la navigation sur le présent site ne sera pas optimisée. 
Si la dpsactivation s\stpmatique des cookies sur votre navigateur vous emprche dªutiliser certains services ou fonctionnalitps du Site, 
ce dysfonctionnement ne saurait en aucun cas constituer un dommage pour vous et vous ne pourrez prétendre à aucune indemnité 
de ce fait.  
 
Vous avez aussi la possibilité de supprimer les cookies préalablement présents sur votre ordinateur, en vous rendant dans le menu 
de votre navigateur prévu à cet effet (gpnpralement, outils ou options / vie privpe ou confidentialitp). Une telle action nªa pas 
dªincidence sur votre navigation sur le Site, mais vous fait perdre tout le bpnpfice apportp par le cookie. Dans ce cas, vous devrez à 
nouveau saisir toutes les informations vous concernant.  
 
 
 

12. Sécurité 

 
Le site s'efforce au mieux de sécuriser ses systèmes contre la perte et/ou toute forme d'utilisation irrégulière de ses données. Dans 
ce but, le Site met en ¤uvre des mesures techniques et organisationnelles pertinentes conformément à l'état actuel de la technique.  
 
 
 

13. Responsabilité 

Dans la cadre du service dªinformation juridique, le Site intervient comme simple prestataire technique pour la mise en relat ion de 
lªutilisateur et de lªavocat. Le site et son pditeur ne sont donc aucunement responsables de la justesse des réponses qui seront 
apportpes. Lªavocat est seul responsable des rpponses quªil fournit.  
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14. Droits de Propriété Intellectuelle 

Lªensemble des plpments du prpsent site nous appartient. Toute copie des logos, contenus textuels, pictographiques ou vidéos, sans 
que cette énumpration ne soit limitative, est rigoureusement interdite et sªapparente j de la contrefaoon. Tout membre qui se rendrait 
coupable de contrefaçon serait susceptible de voir son compte supprimé sans préavis ni indemnité et sans que cette suppression ne 
puisse lui rtre constitutive dªun dommage, sans rpserve dªpventuelles poursuites judiciaires ultprieures j son encontre.  
 
 

15. Prise dªeffet et durpe du contrat  

Le contrat est conclu à compter de la date dªeffet mentionnpe sur votre demande de souscription et durant la période mentionnée. 
 
La prise dªeffet du contrat est conditionnpe au paiement de votre part et j lªencaissement si le rqglement a ptp effectup au mo\en 
dªun chqque.  
 
 

16. Modification du contrat  

Nous pouvons à tout moment modifier les présentes Conditions Gpnprales dªUtilisation. Les conditions gpnprales qui vous sont 
applicables sont celles en vigueur au jour de la signature du présent contrat et qui vous ont été remises avant la souscription. Toute 
modification du contrat sera portée à votre connaissance et devra emporter votre accord. Nous nous engageons à conserver toutes 
nos anciennes conditions générales et à vous les faire parvenir si vous en faites la demande.  
 
 

17. Résiliation du contrat 

Le contrat pourra faire lªobjet dªune rpsiliation par lªune ou lªautre partie sous rpserve du respect dªun prpavis de deux mois j compter 
de la date de signature du présent contrat. 
 

18. Loi applicable 

Les présentes conditions générales sont soumises à l'application du droit Français et relève de la seule compétence des tribunaux 
français. Est compétent le tribunal de commerce de Paris.  
 
 

19. Contact/réclamation 

En cas de rpclamation dans le cadre de lªexpcution ou de lªinterprptation des prpsentes conditions générales, nous vous invitons à 
nous contacter par courrier j lªadresse du siqge social mentionnpe au chapitre � 1. Objet du contrat ». 

Sauf dispositions d'ordre public, tous litiges qui pourraient survenir dans le cadre de l'exécution des présentes conditions générales 
pourront avant toute action judiciaire être soumis à l'appréciation de l'éditeur du site en vue d'un règlement amiable. Il est 
expressément rappelé que les demandes de règlement amiable ne suspendent pas les délais ouverts pour intenter les actions 
judiciaires.  
 
Si l'une des clauses des présentes conditions générales venait à être déclarée nulle par une décision de justice, cette nullité ne saurait 
emporter la nullité de l'ensemble des autres clauses, qui continueraient à produire leur effet.  
 
 

 



 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

   

 

Assureur : ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ʹ Sociéƚé d͛assƵrance mƵƚƵelle donƚ le siège social esƚ 
sis 46 route de Lyon 67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN ʹ Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le 
numéro 302 134 077 ʹ Entreprise régie par le Code des assurances ʹ Soumise au contrôle de l͛ACPR : 4 Place 
de Budapest, CS 92459, 75436 PARIS CEDEX 09 
 
Lªagence de souscription est AXRE INSURANCE  ¥ Marque de la société ABAS 
INSURANCE ¥ Sociptp par Actions Simplifipe de courtage dªassurance au capital 
de 100.000® - Siège social : 199 Bd Pereire 75017 Paris ¥ RCS Paris 
814 094 181 ¥ ORIAS : 16000244 ¥ Adresse postale : RD 191 ¥ ZONE DES 
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Ce contrat est constitué : 

 
x Par les présentes Conditions Générales qui prpcisent la nature et lªptendue des 

garanties offertes, ainsi que les droits et obligations rpciproques de lªAssurp et 
de lªAssureur ; 

 

x Par les Conditions Particulières qui adaptent les Conditions Générales à votre 
situation. Elles contiennent les informations, que vous avez déclarées, nécessaires 
à lªapprpciation du risque par lªAssureur et mentionnent les garanties souscrites. 
En cas de contradiction entre les Conditions Générales et les Conditions 
Particulières, ce sont les Conditions Particulières qui prévalent. 

 

x Par le Questionnaire dªptude complptp qui décrit le risque à couvrir. 
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1. Définitions 

Pour lªapplication du contrat, il faut entendre par :  

Assuré  
1.  Est assurée la responsabilité civile des personnes suivantes : 
a) du preneur dªassurance en tant que mavtre dªouvrage du projet de construction dpsignp dans la police et/ou en tant que propriétaire 
du terrain qui en fait partie. 
Si le preneur dªassurance est une sociptp de personnes (p. ex. une sociptp en nom collectif), une indivision en main commune (p. ex. 
une communautp hprpditaires) ou sªil a conclu lªassurance pour le compte de tiers, alors les associps, les membres de lªindivision en 
main commune ou les autres personnes au bpnpfice de lªassurance, ont les mrmes droits et obligations que le preneur dªassurance, 

b) des travailleurs et les autres auxiliaires du preneur dªassurance (à lªexception des entrepreneurs et hommes de mptier indppendants 
auxquels le preneur dªassurance a recours) dans lªaccomplissement de leurs obligations contractuelles ou professionnelles en rapport 
avec lªouvrage assurp et le terrain qui en fait partie. Sont toutefois exclues les prétentions récursoires et compensatoires de tiers pour 
les prestations quªils ont verspes aux lpsps, 

c) du propriptaire et de celui qui ne jouit que dªun droit rpel limitp sur le terrain à bâtir et/ou le bâtiment lorsque le preneur dªassurance 
nªest que mavtre dªouvrage et non propriptaire (exclusif) du terrain et/ou du bâtiment qui font partie de lªouvrage à assurer (p. ex. 
droit de superficie), 

d) du propriptaire dªun terrain grevp dªun droit de passage en vertu dªun contrat de servitude, pour des dommages survenant sur son 
terrain et en rapport avec la construction de lªouvrage (canalisations, conduites, routes, etc.). 
Ladite couverture est limitpe à la partie de lªindemnitp excpdant la somme dªassurance qui couvre la responsabilité civile légale 
découlant de la propriété du terrain et assurée par le propriétaire (assurance complpmentaire). Cette restriction est caduque sªil 
nªexiste, par ailleurs, aucune assurance responsabilité civile de ce genre pour le terrain. 

2. Lorsque la police ou les conditions gpnprales dªassurance font mention du souscripteur, elles visent toujours les personnes 
énumérées au chiffre 1a), alors que le terme assuré comprend toutes les personnes désignées aux chiffres 1a) à 1d). 
 
Tiers  
Toute personne physique ou morale autre que l'Assuré, tel que ci-avant défini.  
Etant précisé que les Assurés sont néanmoins considérés comme tiers entre eux, à l'exception du souscripteur et des sociétés maîtres 
d'ouvrage, lorsque le souscripteur détient dans ces sociétés un nombre de parts lui en assurant le contrôle.  
 
Activitps de lªassurp  
L'Assuré peut assumer partiellement ou totalement (y compris en qualité de maître d'ouvrage délégué ou d'assistant à maître 
d'ouvrage) toute mission administrative, juridique, financière, fiscale, comptable ou commerciale pour l'étude, le montage, la réalisation 
d'opérations d'aménagement ou de lotissement, de construction, d'extension, de restauration, de réhabilitation ou de réparation 
immobilière, ces opérations pouvant comporter notamment des acquisitions foncières, la démolition d'immeubles existants, la division 
et l'équipement de terrains, la fourniture de biens mobiliers accessoires à l'immeuble.  
  
A ce titre, il peut notamment :  

▪ Prendre l'initiative des opérations de construction ;  

▪ Acquérir ou faire acquérir tous biens immobiliers ou mobiliers nécessaires à la réalisation des activités garanties ;  

▪ Créer des Sociétés Immobilières de Construction ou en assumer la gestion et l'administration ;  

▪ Choisir les architectes, entrepreneurs et autres techniciens du bâtiment ;  

▪ Effectuer les démarches nécessaires à l'obtention des autorisations administratives et des prêts ;                                  

▪ Le cas échéant, assumer la coordination des opérations de construction, soit pour son propre compte, soit en vertu d'un mandat 

donné par le vendeur ou par les propriétaires successifs de la construction, pour autant que ces responsabilités soient d'ordre 

gpnpral ou administratif et supposent pour la partie technique l'intervention d'architectes, mavtres d'¤uvre et/ou entrepreneurs 

habilités à effectuer ces missions ;  

▪ Passer des contrats de vente d'immeubles ou partie d'immeubles entrant dans ses opérations de construction ;  

▪ Assumer les fonctions de syndic provisoire, prpsident provisoire dªassociation syndicale ainsi que les missions de liquidateurs de 

SCI ; 

▪ Organiser, en vue de la promotion commerciale de ses opérations de construction, toute manifestation et évènement tel que 

porte ouverte, cocktail, réception sur les lieux ou à proximité immédiate des lieux de l'opération.  
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Opération de construction  
Lªensemble des travaux à caractqre immobilier expcutps entre les dates dªouverture de chantier et de rpception de cette oppration.  
  
Police unique de chantier  
L'assurance de lªoppration de construction telle que dpcrite aux Conditions Particuliqres.  
  
Coût total de la construction  
Le co�t total de la construction sªentend de celui rpsultant du montant dpfinitif des dppenses de lªensemble des travaux afférent à la 
réalisation des opérations de construction, toutes rpvisions, honoraires, taxes, et sªil y a lieu, travaux supplémentaires compris. En 
aucun cas, ce co�t ne peut toutefois comprendre les primes ou bonifications accordpes par le mavtre de lªouvrage au titre dªune 
exécution plus rapide que celle prévue contractuellement ni se trouver amputé des ppnalitps pour retard infligpes à lªentrepreneur 
responsable dªun dppassement des dplais contractuels dªexpcution.  
 
Sinistre  
Constitue un sinistre tout dommage ou ensemble de dommages causps à des tiers, engageant la responsabilitp de lªassurp, rpsultant 
dªun fait dommageable et ayant donnp lieu à une ou plusieurs rpclamations.  

Le fait dommageable est celui qui constitue la cause génératrice du dommage. Un ensemble de faits dommageables ayant la même 
cause technique est assimilé à un fait dommageable unique.  

Réception  
Lªacte par lequel le mavtre dªouvrage accepte avec ou sans réserve les travaux expcutps dans les conditions fixpes à lªarticle 1792-6 
du Code civil. A défaut la prise de possession des lieux avec ou sans réserve et lªapurement des comptes vaudront réception tacite.  
  
Déchéance de garantie 
Perte du droit à garantie de lªAssurp pour le sinistre suite au non-respect par ce dernier dªune obligation qui lui incombe au titre du 
présent contrat. 
 
Dommage corporel  
Toute atteinte corporelle subie par une personne physique.  
  
Dommage matériel  
Toute destruction, détérioration, perte ou disparition atteignant un bien meuble ou immeuble ainsi que toute atteinte physique à des 
animaux.  
 
Dommage immatériel  
Tout préjudice pouvant être évalué pécuniairement, autre que corporel ou matériel.  

  
Accident  
Tout pvpnement soudain, imprpvisible et indppendant de la volontp de lªassurp.  

  
Expert  
La personne désignée par les assureurs qui constate, décrit, évalue les dommages et établit le ou les rapports nécessaires à 
l'information des parties.  

  
Franchise  
La somme toujours déduite de l'indemnité due par les assureurs et qui reste à la charge de l'Assuré.  
 
Annpe dªassurance  
La ppriode comprise entre la date dªeffet et la date dªexpiration du prpsent contrat, mrme si cette durpe est diffprente, en plus ou 
moins, dªune annpe civile.  

 
Protection des données à caractère personnel  
Les termes utilisés au sein des présentes ont le sens que leur donne le Règlement Général sur la Protection des Données nᵒ 2016/679. 
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2. Objet de la garantie 
 

2.1. Dispositions générales 

Sous réserve des exclusions prévues ci-après, le présent contrat a pour objet de garantir l'Assuré contre les conséquences pécuniaires 
de la responsabilitp, quelle quªen soit la base juridique, pouvant lui incomber par suite de tous dommages corporels, matpriels et/ou 
immatériels causés aux tiers du fait de son activité et des prestations qui s'y rattachent, ainsi que  du  fait  des  personnes,  des  biens  
meubles  ou  immeubles  et  des  animaux  affectés  à l'exercice de son activité et dont il serait déclaré civilement responsable.  
 
Cette garantie est accordée y compris en cas de condamnation à provision à la suite d'une assignation en référé ou de provisions 
allouées par le juge de la mise en état ou en cas de condamnation solidaire ou in solidum, que la responsabilité de l'Assuré soit 
engagée :  
  
▪ à la suite de faute, erreur de fait ou de droit, fausse interprétation de texte, oublis, omissions, inexactitude ou négligence, 
inobservation de formalités, d'obligations ou de délais, perte, vol ou destruction involontaire de pièces ou documents confiés ;  

▪ ou pour tout fait ou évènement dommageable, même en l'absence de faute, en cas de dommages  considérés  comme  inhérents  
à  l'acte  de  construire,  ou  à  la  nature  des travaux entrepris.  
 

Il est, en outre, convenu que lªassureur sªengage :  

▪ à réclamer  à  ses  frais,  par  voie  amiable  ou  judiciaire,  la  réparation  pécuniaire  des dommages corporels, matériels ou 
immatériels causés à l'Assuré dans le cadre de ses activités ;  

 

▪ à pourvoir, à ses frais, à la défense de l'Assuré devant les juridictions civile, pénale, commerciale et administrative, s'il est poursuivi 
à la suite de dommages relevant de ses activités ;  

 

▪ à exercer (outre  les  recours  pour  les  sommes  qu'il  a  payées),  les  recours  pour  la franchise  pouvant  être  supportée  par  
l'Assuré   ¥  uniquement  si  le  montant  de  lªindemnitp  est  supprieur  à  la  franchise  -,  ainsi  qu'éventuellement  pour  la  part  
de sinistre restant à la charge de ce dernier après épuisement de la garantie ;  

 

En cas d'urgence, l'Assuré a la possibilité de se constituer, par l'intermédiaire de son avocat personnel, sur les procédures engagées. 
  
Il est précisé que lªengagement de lªassureur, pour l'extension aux frais de recours, est limitp à 30.000 ® par sinistre.  
 
 
 

2.2 Dispositions relatives à la garantie contre la pollution accidentelle 
 

2.2.1. Définition 

Pour lªapplication de la prpsente garantie, "lªatteinte à lªenvironnement" se définit comme :  

- lªpmission, la dispersion, le rejet ou le dépôt de toute substance solide, liquide ou gazeuse polluant l'atmosphère, les eaux ou le sol,  

- la production d'odeurs, de bruits, de vibrations, ondes, radiations, rayonnements ou variations de température excédant la mesure 
des obligations ordinaires de voisinage.  

 

2.2.2. Objet  

La présente garantie a pour objet de couvrir la responsabilité civile de l'assuré en cas de dommages corporels, matériels et immatériels 
consécutifs causés aux tiers par :  

- la pollution de l'atmosphère, des eaux ou du sol,  

- toute autre atteinte à l'environnement,  
 
à condition que ces dommages aient un caractère accidentel, c'est-à-dire qu'ils soient la conséquence d'un évènement soudain, 
imprévisible et extérieur à la victime ou à la chose endommagée.  
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2.2.3. Exclusions propres à la garantie pollution accidentelle 
 
 
Outre les exclusions mentionnées à l'article 3 des présentes Conditions Générales, sont également exclus les dommages causés 
lorsque vous intervenez en qualité :  
 
- d'entreprise spécialisée dans le domaine de la dépollution, 

  
- de prestataire de service spécialisé en matière d'environnement (conception, contrôle, entretien, maintenance ainsi que l'audit de 

sites), 
  

- d'exploitant de centre de traitement et/ou d'enfouissement technique de déchets, 
 

Est également exclue la responsabilitp civile de lªAssurp pour des dommages : 

- dus au fait que plusieurs pvqnements aux effets similaires npcessitent lªadoption de mesures, alors que ces derniqres nªauraient 
pas été nécessaires pour un évènement unique de cette nature, 
 

- en rapport avec les atteintes à lªenvironnement causpes par des installations de dpp{t, de traitement ou dªplimination de rpsidus 
ou autres déchets ou de matériel de recyclage, 
 

- en lien avec les entreposages de rpsidus et atteintes au sol et à lªeau qui existaient à la date du début du contrat. 
 

 

2.2.4. Montant de la garantie  
 
Les montants de garantie et de franchise sont ceux indiqués aux Conditions Particulières.  

 

3. Exclusions générales 

Compte-tenu de la formule d'assurance "Tout sauf" adoptée, il est expressément convenu que tout ce qui ne fait pas l'objet d'une 
exclusion formelle est garanti au titre du présent contrat.  

 

Ne sont pas couverts au titre du présent contrat : 

- les accidents ou dommages intentionnellement causés ou provoqués par l'Assuré ou qui rpsultent dªune faute dolosive de lªAssurp ; 
  

- la responsabilité de lªAssurp dpcoulant de faits, dªpvqnements, de pertes connus de lui avant la souscription du contrat ; 
 

- les accidents ou dommages occasionnés par un tremblement de terre, une guerre civile ou étrangère, des grèves, émeutes et 
mouvements populaires. La responsabilitp dpcoulant directement ou indirectement de la guerre, invasion, dªactes ennemis 
étrangers, des hostilités (que la guerre soit déclarée ou non), de la guerre civile, rébellion, révolution, insurrection pouvoir, 
confiscation, nationalisation, réquisition, destruction ou détérioration de biens militaires ou usurpés par tout gouvernement, 
autorité publique ou locale, ou sous sa direction ; 
 

- les accidents ou dommages causés en temps de guerre par des engins de guerre et les accidents ou dommages causés en tout 
temps par des engins de guerre dont la détention est interdite et dont l'assuré serait sciemment possesseur ou détenteur, ainsi 
que ceux qui résulteraient d'une manipulation volontaire d'engins de guerre par l'assuré ; 
  

- les accidents ou dommages causés par la désintégration du noyau atomique, la responsabilité découlant de risques atomiques 
ou nucléaires ; 

 

- la responsabilitp de lªAssurp dpcoulant directement ou indirectement de la participation ou de lªorganisation dªactes de terrorisme ; 
 

- la responsabilitp de lªAssurp dpcoulant de la perte de portefeuille pour les transferts de toute nature ; 
 

- tous dommages causés du fait de l'utilisation d'appareils de navigation aérienne, maritime, lacustre ou fluviale. La responsabilité 
dpcoulant de la construction, distribution et commercialisation dªavions, ainsi que de dispositifs de prpcision rpgulant le trafic 
aérien, mais aussi les risques de circulation des véhicules à moteur destinés au service exclusif des aéroports ; 

 

- la responsabilitp de lªAssurp dpcoulant de chantiers navals ;  
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- la responsabilitp de lªAssurp rpsultant de la construction et/ou de lªexploitation de mines, autoroutes, tunnels, ponts barrages et 
murs de soutqnement ainsi que de lªexercice de fouilles ; 

 

- la responsabilitp de lªAssurp dpcoulant dªactivitps de prospection, dªextraction, de transport, de stockage, de transformation et de 
distribution de tous combustibles et de leurs dérivés, mais pgalement les dprivps de la fabrication, de lªutilisation, du stockage et 
du transport dªexplosifs, dªactivitp pyrotechnique exercpe par lªAssurp. 
 

- tous dommages corporels atteignant les conjoints, ascendants ou descendants de l'assuré ainsi que ses préposés ou les personnes 
physiques qui sont ses associés pendant l'exercice de leurs fonctions, étant néanmoins précisé que restent garanties les 
conséquences pécuniaires de la responsabilité de l'assuré, du fait :  

- de fautes inexcusables ou intentionnelles, telles qu'elles sont définies par les articles L 452-1 à L 452-5 du Code de la 
sécurité sociale, à condition que ces fautes émanent des préposés de l'assuré et que celui-ci en soit déclaré civilement 
responsable sans avoir été retenu personnellement comme auteur ou complice ; 

- des dommages subis par des ouvriers et employés effectuant un essai d'embauche rémunéré ou non avant leur embauche 
et ce pour autant que la sécurité sociale ne les considérerait pas comme salariés soumis à la législation sur les accidents 
de travail. 
 

- les dommages causés par tout véhicule terrestre à moteur dont l'assuré ou les personnes dont il est civilement responsable ont 
la propriété, la garde ou l'usage, étant néanmoins précisé que restent garanties les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
civile qui pourrait incomber à l'assuré, en sa qualité de commettant, en raison d'accidents causés aux tiers par un véhicule terrestre 
à moteur dont il n'a pas la propriété et que ses préposés utilisent pour les besoins du service (y compris sur le trajet de leur 
résidence au lieu de travail ou vice versa) soit exceptionnellement au su ou à l'insu de l'assuré, soit régulièrement.  
Lorsque le véhicule est utilisé régulièrement, la garantie n'est accordée que si l'assuré a demandé à ses préposés une attestation 
d'assurance automobile précisant que le contrat correspondant comporte une clause d'usage conforme à l'utilisation qui est faite 
du véhicule visé par l'assurance sauf cas fortuit ou de force majeure. 

- les conspquences ppcuniaires de la responsabilitp personnelle des prpposps salarips ou non de lªassurp,  

- les dommages subis par le vphicule impliqup dans lªaccident,  

- les dommages subis par le conjoint, les ascendants et les descendants du préposé propriétaire ou conducteur, lorsquªils 
sont transportps dans le vphicule impliqup dans lªaccident. 

Toutefois, la garantie sªapplique aux recours que la Spcuritp sociale ou toute autre organisme de prpvoyance sociale obligatoire 
pourrait rtre fondp à exercer contre lªassurp en raison dªaccidents causps à ces personnes lorsque lªassujettissement à ces 
organismes ne rpsulte pas de leur parentp avec lªauteur de lªaccident.  

- toutes responsabilités, quelle qu'en soit la nature, encourues directement ou indirectement du fait de travaux entrepris 
délibérément avant que ne soient obtenues les autorisations administratives nécessaires préalables, et spécialement de démolir, 
autorisation de division, permis de construire, dans  la  mesure  où  les  dommages  auraient  pour  cause  les  faits  ayant motivé 
le refus ou la suspension de ces autorisations ; 
 

- toutes conspquences dªatteintes ou de modifications de servitudes ou d'environnement dues à l'inobservation délibérée des 
règles édictées en matière de construction ou d'urbanisme ; 
 

- les dommages matpriels et immatpriels conspcutifs à un sinistre causp par un incendie ou une explosion, ou par lªaction de lªeau, 
ou la perte, ou le vol survenus dans un bâtiment dont lªassurp serait propriptaire, locataire ou occupant à titre permanent. Cette 
exclusion ne sªapplique pas aux incendies, explosions ou dpgâts des eaux ayant pris naissance sur un chantier ou dans un pdifice 
objet des opprations de construction de lªassurp ; 
 

- Tous dommages matériels subis par les ouvrages qui font l'objet des opérations de construction de l'assuré et dont il serait 
responsable en vertu des articles 1646-1, 1792 et suivants et 1831-1 du Code civil.  
Il est précisé que  les  dommages immatériels consécutifs tels que pertes de loyers ou privation de jouissance subis par les 
propriptaires ou occupants demeurent couverts, à lªexception de ceux pris en charge au titre des garanties facultatives des 
contrats dommages-ouvrage dont la souscription est obligatoire ; 

 

- les indemnités de dédits stipulées à la charge de l'assuré ainsi que toutes indemnités fondées sur l'inexécution d'engagements 
comportant une garantie personnelle pécuniaire prise par l'assuré ou, sur ses instructions, par toute personne dont il répond, 
dans la mesure où les obligations qui résultent  de  ces  engagements excèdent celles  auxquelles  il  est  tenu  en vertu des 
textes légaux sur la responsabilité ; 
 

- les amendes pénales, astreintes infligées à l'assuré et les frais relatifs ;  
 

- les  conséquences  des  malversations  ou  détournements  de  fonds,  même ceux commis par les préposes, salariés ou non de 
l'assuré, ainsi que toutes conséquences directes ou indirectes résultant de l'inobservation des dispositions législatives ou 
règlementaires relatives à l'encaissement, au dépôt ou à la restitution par l'assuré des sommes d'argent, effets ou valeurs 
quelconques (notamment dans les hypothèses prévues par l'article L.136.1 et suivants du Code de l'urbanisme en matière de  

 
 

- lotissement, par la loi du 2 janvier 1970 et son décret d'application du 20 juillet 1972, la loi 67.3 du 3 janvier 1976, la loi 
71.579 du 16 juillet 1971 et celle du 11 juillet 1972) ; 
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- les litiges avec les acqupreurs relatifs au prix de vente et au prix dªachat des constructions produites par l'assurp ainsi qu'aux 
charges d'exploitation desdites constructions, et celles du fonctionnement des syndicats de copropriété, des associations 
syndicales de propriétaires ou des sociétés coopératives de construction, sauf dans le cas de missions exercées à titre provisoire, 
ainsi que toute réclamation pour non atteinte de rendement locatif ; 
 

- toute responsabilité encourue du fait de la non-conformitp de lªouvrage avec le devis descriptif (ou toute autre piqce pcrite ou 
graphique dpcrivant lªouvrage) ou avec le document annexe au contrat de vente ou au contrat prpliminaire visp à lªarticle 11 de 
la loi du 3 janvier 1967 prpcisant la consistance et les caractpristiques de lªimmeuble ou aux articles 33 et suivants de la loi du 
16 juillet 1971, sauf lorsque cette non-conformité est la conséquence dªune erreur ou dªune omission commise par un tiers, ou 
encore lorsquªil sªagit dªune non-conformité involontaire des ouvrages édifiés  aux règlements de construction. Cette garantie 
nªest acquise en matiqre dªisolation phonique ou thermique que dans la mesure o� un contr{le de la conformitp à la rpglementation 
a ptp effectup par un contr{leur technique agrpp, lªassurp devant fournir sur demande de lªassureur la convention signpe avec le 
contrôleur ; 
 

- les dommages conspcutifs à des retards de livraison ou à la non livraison des constructions rpalispes par lªassuré, sauf si ces 
retards ou non livraisons sont dus à des causes qui, pour lªassurp, sont accidentelles ou fortuites ; 
 

- toute condamnation fondée sur une publicité mensongère ayant entrainp une sanction ppnale à lªencontre de lªassurp et constatant 
sa mauvaise foi ; 

 

- les redevances mises à la charge de lªassurp en application des articles 12, 14 et 17 de la loi 64-1245 du 16 décembre 1964, 
même si ces redevances sont destinées à remédier à une situation consécutive aux dommages de pollution garantis par la présente 
police ; 
 

- la responsabilitp de lªassurp constitutive dªune violation dplibprpe par lui-mrme des rqglements rpgissant lªexercice de sa 
profession, en matière de sécurité et protection de la santé, ainsi que le non-respect des obligations imposées aux propriétaires 
dªimmeubles bâtis contre les risque lips à lªamiante ; 

 

- la responsabilitp de lªAssurp directe ou indirecte rpsultant de travaux lips dªune maniqre quelconque à lªamiante, ou de tout 
matpriau contenant de lªamiante sous quelque forme que ce soit ; 
 

- lªassureur ne pourra en aucun cas rtre tenu dªaccorder une couverture ou de payer un sinistre ou un dommage, ou de fournir 
quelque prestation que ce soit, si cette couverture, ce paiement ou ces prestations interviennent en violation dªune sanct ion, 
interdiction ou restriction rpsultant des Nations Unies, dªun Rqglement ou dªune Dpcision du Conseil de lªUnion Europpenne, dªune 
décision impérative des autorités des Etats-Unis, du gouvernement de la République française, du Royaume-Uni et plus 
généralement en violation de dispositions entrainant des sanctions économiques ou commerciales ou en violation de lois ou de 
rqglements pouvant sªappliquer à cet assureur. 

 

- les conséquences de toutes conventions particulières intervenant entre l'assuré et l'un de ses co-contractants, de droit public ou 
de droit privé, opérant un transfert de responsabilité ou comportant des renonciations à recours et ayant pour conséquence 
objective    d'aggraver la responsabilité de l'assuré.  
 

- toutes responsabilitps encourues par l'assurp lorsque, se substituant aux maitres d'¤uvre, techniciens et entrepreneurs dont 
l'intervention est normalement nécessaire à la réalisation des ouvrages, il assume, en leur lieu et place, une ou plusieurs missions 
qui leur incombent, 

 

- la responsabilitp civile pour les dommages dont lªassurp devait sªattendre, avec un degrp plevp de probabilitp, à ce quªils se 
produisent. Il en va de mrme pour les dommages issus dªune certaine mpthode de travail dplibprpment acceptpe afin de diminuer 
les frais ou dªaccplprer les travaux, comme les frais survenant de toute façon. 
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4. Prime 
 

4.1. Calcul de la prime 
 

La prime est calculée par application du taux prévu aux Conditions Particulières au coût total de construction définitif TTC.  

Le souscripteur sªengage à rpgler cette prime à lªAssureur, laquelle comprend :   

• la prime prévisionnelle, calculée et payable suivant les modalités et aux dates prévues aux Conditions Particulières ;  
  

• lªajustement de  prime  rpsultant  de  lªestimation  prpvisionnelle  du  co�t  total  de construction lorsque le souscripteur nªest 
pas en mesure dªptablir le co�t total de construction dpfinitif à lªissue dªun dplai de six mois à partir de la date de la rpception, 
cet ajustement ptant payable dqs notification par lettre simple par lªAssureur ; 
  

• Lªajustement de prime rpsultant du co�t total de construction dpfinitif, cet ajustement étant payable à la déclaration dudit coût 
et, au plus tard, dans les soixante jours de cette déclaration.  

 

4.2. Lieu et modalités de paiement de la prime 

Le paiement de la prime est effectup au domicile de lªassureur ou au bureau de son reprpsentant. La prime est annuelle et est payable 
au comptant au siqge social de lªassureur ou au bureau de lªagence dont dppend le contrat. Son versement doit avoir lieu au maximum 
à lªpmission de lªappel de prime, une fois le dossier technique complet. Les paiements peuvent être effectués par virement ou par 
chèque.  
 

4.3. Sanction en cas de non-paiement de la prime  

Il est rappelp que le rqglement de la prime initiale conditionne la prise dªeffet des garanties. En cours de contrat, à défaut de paiement 
de tout ou partie de la cotisation, lªassureur peut adresser au souscripteur, à son dernier domicile connu, une lettre de mise en 
demeure. Les garanties du contrat sont suspendues trente jours aprqs lªenvoi de cette lettre. Lªassureur a le droit de rpsilier le contrat 
dix jours aprqs lªexpiration du dplai de trente jours prpcitp, et de rpclamer la totalitp de la cotisation. LªAssureur pourra, en outre, 
procéder au recouvrement des sommes impayées par ses propres moyens ou en faisant appel à un service contentieux. 

 

4.4. Déclaration des coûts de construction 
 

Le souscripteur sªengage à dpclarer, dans un dplai dªun mois aprqs lªarrrtp dpfinitif des comptes et au plus tard quatre mois après la 
date prévisionnelle de fin de travaux définie aux Conditions Particulières, le coût total de construction dpfinitif, quªil soit ou non 
différent du montant déclaré à la souscription, ainsi que la date de réception définitive.  

Cette déclaration doit être faite par écrit et comporter le détail du coût total de construction définitif par montant des travaux afférents 
aux diffprents corps dªptat, des honoraires des rpalisateurs, les travaux supplpmentaires pventuels ptant dpcomptps à part ; elle 
prpcisera en outre le montant des matpriaux et fournitures mis en ¤uvre qui ne serait pas compris dans les montants ci-dessus et, 
sªil y a lieu, le montant des honoraires du contr{leur technique, les noms et adresse de chacun des constructeurs, ainsi que la nature 
de leur mission.  

En cas dªerreur ou dªomission dans les dpclarations servant de base au calcul de la prime, le souscripteur devra payer, outre le montant 
de la prime, une indemnité égale à 50 % de la prime omise.  
Lorsque les erreurs ou les omissions ont, par leur nature, leur importance ou leur répétition, un caractère fraudu leux, lªassureur se 
rpserve le droit de demander la restitution des sinistres payps, indppendamment du paiement de lªindemnitp prpvue ci-dessus.  
 

 

4.5. Conséquences de la non-fourniture de la déclaration 

À dpfaut de paiement dªune prime (ou dªune fraction de prime) dans les dix jours de son pchpance, lªassureur ¥ indépendamment de 
son droit de poursuivre lªexpcution du contrat en justice ¥ peut, par lettre recommandée valant mise en demeure, adressée au 
souscripteur ou à la personne chargée du paiement des primes, à leur dernier domicile connu, suspendre la garantie trente jours 
aprqs lªenvoi de cette lettre. Lªassureur a le droit de rpsilier le contrat dix jours aprqs lªexpiration du dplai de trente jours visé ci- 
dessus, par notification faite au souscripteur, soit dans la lettre recommandée de mise en demeure, soit par une nouvelle lettre 
recommandée.  
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5. Sinistre 
 

5.1. Montant des garanties et franchises  

Pour l'ensemble des garanties accordées par le présent contrat, les sommes assurées et les franchises sont fixées aux Conditions 
Particulières.  

 

5.2. Obligations de lªAssurp  
 

LªAssurp doit, sous peine de déchéance, sauf cas  fortuit  ou de force majeure, déclarer  les sinistres à lªAssureur dans les 15 jours à 
compter de celui où il en a eu connaissance, par écrit ou verbalement contre récépissé.  

L'Assurp doit transmettre d'urgence à lªAssureur toutes rpclamations, documents ou piqces de procpdure qui lui seraient signifiés à 
quelque titre que ce soit.  

Faute pour l'Assuré de se conformer aux obligations énumérées à l'alinéa précédent, lªAssureur droit  à  une  indemnité  proportionnée  
aux  dommages  que  cette  inexécution pourra lui causer.  

 

L'Assuré est déchu de son droit à garantie pour le sinistre en cause en cas de fausse déclaration, faite sciemment, sur la date, les 
circonstances et les conséquences apparentes du sinistre.  

 

5.3. Règlement des indemnités 
 
Le contrat constitue pouvoir à lªassureur dans la limite de sa garantie de régler les dommages, d'engager et de suivre toute procédure 
et d'y représenter l'Assuré.  

Aucune reconnaissance de responsabilitp ni transaction intervenant en dehors de lªassureur ne pourra lui rtre opposable. 
  
Toutefois, n'est pas considérée comme une reconnaissance de responsabilité, l'aveu d'un fait matériel, ni le seul fait d'avoir procuré 
à la victime un secours urgent lorsqu'il s'agit d'un acte d'assistance que toute personne a le devoir moral d'accomplir.  

En cas d'action correctionnelle, lªAssureur reconnavt à l'Assurp, sans d'ailleurs l'y contraindre, le droit d'interjeter appel et de se pourvoir 
en Cassation.  
  
Le règlement des indemnités est effectué dans le délai de quinze jours à compter de l'accord des parties ou, en cas de décision 
judiciaire expcutoire, à compter de la date à laquelle lªassureur est en possession du compte dpfinitif.  

Les frais de procès, de quittance ou autres frais de règlement ne viendront pas en déduction du plafond de la garantie. Toutefois, en 
cas de condamnation supprieure au plafond de garantie fixp par la police, ils seront supportps par lªAssureur et par l'Assurp dans la 
proportion de leur part respective dans la condamnation.  
  
Si l'indemnité allouée à une victime ou à ses ayants droit consiste en une rente et si une acquisition de titres est ordonnée pour sûreté 
de son paiement, lªAssureur emploie à la constitution de cette garantie la partie disponible de la somme assurée. Si aucune garantie 
spéciale n'est accordée par une décision judiciaire, la valeur de la rente en capital est calculée d'après les règles applicables pour le 
calcul de la réserve mathématique de cette rente : si cette valeur est inférieure à la somme disponible, la rente est intégralement à la 
charge de lªAssureur ; dans le cas contraire, la rente n'est à la charge de lªAssureur que proportionnellement à sa part dans la valeur 
de la rente en capital.  

 

5.4. Sauvegarde des droits des tiers lésés 

Ne sont pas opposables aux tiers lésés ou à leurs ayants droit les déchéances, à l'exception de la suspension régulière du contrat 
pour non-paiement des primes.  

Dans ce cas, lªAssureur est en droit dªexercer contre l'Assurp une action en remboursement de toutes les sommes ainsi payées ou 
mises en réserve à sa place.  
 

5.5. Subrogation  

LªAssureur est subrogp dans les termes de l'article L. 121-12 du Code des assurances, dans les droits et actions de l'Assuré contre 
le tiers responsable des dommages, jusqu'à concurrence des sommes versées à la victime.  
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Si la subrogation ne peut plus, du fait de l'Assurp, s'opprer en faveur de lªAssureur, celui-ci est déchargé de ses obligations à l'égard 
de l'Assuré et conserve envers celui-ci une action récursoire, dans la mesure même où aurait pu s'exercer la subrogation.  

 
 

6. Vie du contrat 
 

6.1. Conclusion et prise dªeffet du contrat 

Le contrat est formp dqs lªaccord des parties. La prise dªeffet des garanties du contrat est conditionnpe :  

o Au retour des conditions particuliqres signpes à lªAssureur,  

o Ainsi quªà lªencaissement de la premiqre prime en totalité (dont le montant et les modalités de règlement sont indiqués aux 
conditions      particulières). 

Lorsque ces conditions cumulatives sont respectées, la garantie commence à la date qui figure sur les conditions particulières à la 
rubrique « Date dªeffet » et dans les conditions dpfinies à lªarticle 5.5. ci-dessous. Ces mrmes dispositions sªappliquent à tout avenant 
au contrat.  

 

6.2. Droit de renonciation 

Le droit de renonciation est réservé aux contrats conclus :  

9 Par un consommateur. On entend par consommateur toute personne physique qui agit à des fins qui nªentrent pas dans le 
cadre de  son activité commerciale et professionnelle. 

9 Dans le cadre dªune vente à distance (cªest-à-dire sans la prpsence physique simultanpe du souscripteur et de lªassureur ou de 
son          intermédiaire notamment sur internet ou par téléphone). 

Ces deux conditions cumulatives sont nécessaires pour vous ouvrir le droit à renonciation. 
 
 

6.2.1. Exercice de la renonciation 

Vous avez le droit de renoncer au présent contrat sans donner de motif dans un délai de 14 jours calendaires. 

Le délai de renonciation expire 14 jours après le jour de la conclusion du contrat. 

Pour exercer le droit de renonciation, vous devez nous notifier votre dpcision de renoncer au prpsent contrat au moyen dªune 
dpclaration dpnupe dªambiguwtp. Vous pouvez utiliser le modqle de formulaire de rptractation mais ce nªest pas obligatoire. Pour que 
le délai de renonciation soit respectp, il suffit que vous transmettiez votre communication relative à lªexercice du droit de renonciation 
avant lªexpiration du dplai de renonciation. 

Formulaire de renonciation :  
 
Je vous notifie par la présente ma renonciation au contrat n° �����..  souscrit le ....................................................  
Vos nom et adresse : ....................................................  
Votre signature ...........................  
Date : ................................................................................  
 

6.2.2. Effet de la renonciation 

En cas de renonciation de votre part au présent contrat, nous vous rembourserons le montant total de la prime reçue de vous, sans 
retard excessif et, en tout état de cause, au plus tard 30 jours à compter du jour où nous sommes informés de votre décision de 
renoncer au présent contrat. Nous procéderons au remboursement en utilisant le même moyen de paiement que celui que vous aurez 
utilisp pour la souscription. Ce remboursement nªoccasionnera pas de frais pour vous. 
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6.3. Durée du contrat 

Le contrat est conclu pour la durée fixée aux Conditions Particulières. 

 

6.4. Résiliation 

Le contrat peut rtre rpsilip à lªinitiative de lªune des parties, ou de plein droit, dans les cas exposps ci-dessous. Il est précisé que la 
résiliation doit être notifiée dans tous les cas par lettre recommandée adressée, en ce qui concerne le souscripteur, au siège de 
lªassureur, et en ce qui concerne lªassureur, au dernier domicile connu du souscripteur.  

 

6.4.1 Par lªAssureur 

Le contrat peut rtre rpsilip par lªAssureur dans les cas suivants :  

x en cas de non-paiement de cotisation (article L113-3 du Code des assurances), 

x en cas dªaggravation du risque (article L113-4 du Code des assurances),  

x en cas dªomission ou dªinexactitude non intentionnelle dans la dpclaration du risque (article L 113-9 du Code des assurances), 

x après sinistre, lªassurp ayant alors le droit de rpsilier les autres contrats souscrits par lui auprqs de lªassureur (article R 113-10 
du Code des assurances). 

 

6.4.2. Par lªAssurp 

LªAssurp a la possibilitp de rpsilier son contrat dans les cas suivants :  

x en cas de diminution du risque, si lªassureur refuse de rpduire la cotisation en conspquence (article L 113-4 du Code des 
assurances),  
 

x en cas de rpsiliation par lªassureur dªun autre contrat aprqs sinistre (article R 113-10 du Code des assurances), 
 

x en cas de transfert de portefeuille de lªassureur (article L 324-1 du Code des assurances). 

 

6.4.3. Par lªAdministrateur du dpbiteur 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire de lªassurp dans les conditions prpvues à lªarticle L113-6 du Code des 
assurances. 

 

6.4.4. De plein droit 

• en cas de perte totale des biens sur lesquels repose lªassurance, rpsultant dªun pvpnement non garanti (art. L 121-9 du Code des 
assurances) ;  
 

• en cas de retrait de lªagrpment de lªassureur (art. L 326-12 du Code des assurances) ; 
  

• en cas de réquisition de la propriété des biens assurés selon les dispositions de la législation en vigueur (art. L 160-6 à L 160-
9 du Code des assurances).  
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6.5. Application dans le temps (reprise du passé et garantie subséquente) 
 

LªAssureur couvre lªassurp contre les conspquences ppcuniaires des sinistres formulps postprieurement à la prise d'effet du présent 
contrat, sauf sªil est ptabli que lªassurp avait connaissance du fait dommageable à la date de la souscription de la garantie.  

  
Toutefois, en cas de rpclamation dªun tiers, non directement dirigpe contre lªassurp, mais dont il aurait reçu copie avant la prise 
dªeffet du prpsent contrat, lªassurp devra en informer lªAssureur dans les trois mois suivant la date de prise dªeffet du contrat afin 
dªenvisager, compte tenu du contexte ponctuel, les possibilitps pventuelles dªextension de la garantie à cette rpclamation antérieure.  

  
Lªassurp est garanti contre les conspquences ppcuniaires des sinistres, dqs lors que le fait dommageable est antérieur à la date de 
rpsiliation ou dªexpiration de la garantie, et que la premiqre rpclamation est adresspe à lªassurp ou à son assureur entre la prise 
dªeffet initiale de la garantie et lªexpiration dªun dplai maximum de dix ans à compter de sa date de rpsiliation ou dªexpiration, 
quelle que soit la date des autres éléments constitutifs du sinistre.  

  
Le plafond de la garantie déclenchée pendant le délai subséquent est égal à celui de la garantie déclenchée pendant la dernière 
annpe dªassurance précédant la date de résiliation du contrat.  

  
Pour lªindemnisation des rpclamations prpsentpes pendant le dplai subspquent, les montants de garantie accordés sont identiques 
à ceux  prpvus  au  contrat  de  l'annpe  d'assurance prpcpdant la prise dªeffet de la garantie subséquente. Ces montants sont 
applicables une seule fois pour la durée totale de la garantie subséquente.  

  
Ils sªappliquent :  

• si les montants de garantie sont exprimps pour lªensemble des sinistres dªune mrme annpe dªassurance, à concurrence du 
dernier plafond annuel,  

• si les montants de garantie sont exprimés par sinistre, à concurrence du dernier plafond par sinistre.  
  

Pour lªensemble des rpclamations prpsentpes durant le dplai subspquent, ces montants sªppuisent par tout rqglement dªindemnitp 
ou de frais versé par les assureurs au cours du délai subséquent, sans que ces montants puissent se reconstituer.  

  
Toutefois, la garantie ne couvre les sinistres dont le fait dommageable a ptp connu de lªassurp postprieurement à la date de 
rpsiliation ou dªexpiration que si, au moment o� lªassurp a eu connaissance de ce fait dommageable, cette garantie nªa pas pté 
souscrite auprès d'un autre assureur dans les mrmes termes ou lªa ptp sur la base du dpclenchement par le fait dommageable.  
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7. Informations juridiques 
 

7.1.  Territorialité  

Lªassurance sªapplique aux dommages concernant des opprations de constructions situées en France Métropolitaine, Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, Corse et Guyane. 

 

7.2.  Prescription 

A - Conformpment aux dispositions prpvues par lªarticle L 114-1 du Code des assurances, toutes actions dprivant dªun contrat 
dªassurance sont prescrites par deux ans à compter de lªpvpnement qui y donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court :  

1° en cas de rpticence, omission, dpclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour o� lªassureur en a eu connaissance ;   

2� en cas de sinistre, que du jour o� les intpressps en ont eu connaissance, sªils prouvent quªils lªont ignorp jusque-là.  

Quand lªaction de lªassurp contre lªassureur a pour cause le recours dªun tiers, le dplai de la prescription ne court que du jour o� ce 
tiers a exercp une action en justice contre lªassurp ou a ptp indemnisp par ce dernier. 

B - Conformpment à lªarticle L 114-2 du Code des Assurances, la prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
dªinterruption de la prescription :  

- toute demande en justice, mrme en rpfprp, tout acte dªexpcution forcpe ; 

- toute reconnaissance par lªassureur du droit à garantie de lªassurp, ou toute reconnaissance de dette de lªassurp envers 
lªassureur.  

Elle est également interrompue :  

- par la dpsignation dªexperts à la suite dªun sinistre,  
- par lªenvoi dªune lettre recommandpe avec accusp de rpception adresspe par :  
a) lªassureur à lªassurp en ce qui concerne lªaction en paiement de la prime ;   
b) lªassurp à lªassureur en ce qui concerne le rqglement de lªindemnitp.  

C - Conformpment à lªarticle L 114-3 du Code des assurances, les parties au contrat dªassurance ne peuvent, mrme dªun commun 
accord, ni modifier la durpe de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou dªinterruption de celle-ci.  

 

7.3. Loi applicable 

Tout litige concernant lªinterprptation ou lªexpcution du contrat demeure soumis aux rqgles et principes du droit français et au Code 
des assurances, et relève de la seule compétence des tribunaux français.  
Conformpment à lªarticle R.114-1 du Code des assurances, en matière d'assurance de responsabilité, l'assureur peut être attrait devant 
le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est produit. En cas d'exercice de l'action directe, l'assureur du responsable peut également 
être appelé devant le tribunal du lieu où la victime intente une action contre ledit responsable.  

 

7.4. Examen des réclamations 

La � rpclamation �, telle que dpfinie par lªACPR, sªentend de toute dpclaration actant le mpcontentement dªun client envers un 
professionnel. 

Ne sont pas considérés comme réclamation :  

- toute demande de service ou de prestation, demande dªinformation, de clarification ou une demande dªavis, 

- tout acte extra-judiciaire ayant pour finalitp lªintroduction dªune instance (assignation, convocation devant une Juridiction de Proximité 
ou une quelconque instance de médiation). 
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7.4.1. Comment puis-je faire part dªune rpclamation à AXRE INSURANCE ?  

Vous pouvez faire part de votre réclamation :  

Par courriel : reclamation@axre.fr 

Par courrier : AXRE INSURANCE ¥ SERVICE RECLAMATIONS ¥ RD 191 Zone des Beurrons ¥ 78680 EPONE 

AXRE INSURANCE sªengage à accuser rpception de votre rpclamation dans un dplai de 10 jours calendaires à compter de la rpception 
de votre réclamation et à vous apporter une réponse sous deux mois maximum à compter de cette même date. 

 

7.4.2 Quels recours sont possibles si les réponses apportées ne me satisfont pas ? 
 

Si malgrp la rpponse apportpe votre insatisfaction persiste, sans prpjudice dªintenter une action en justice, vous pouvez contacter La 
Mpdiation de lªAssurance :  

En ligne : http://www.mediation-assurance.org 

Par courrier : Mpdiateur de lªAssurance ¥ TSA 50110 ¥ 75441 PARIS CEDEX 09 

 

7.5. Protection des données personnelles 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est, depuis le mois de mai 2018, le cadre européen du traitement et de 
la circulation des données personnelles. La présente clause de protection des données personnelles vous informe sur la façon dont 
vos données personnelles sont traitées, en conformité avec le RGPD. 

 

7.5.1. A qui sont transmises vos données personnelles ?  

Vos données personnelles sont traitées par votre Assureur et votre intermédiaire, responsables de traitement ; ci-après les 

« Responsables de traitement ». 

Vos données personnelles peuvent être transmises aux personnels des Responsables de traitement, à leurs partenaires et sous-

traitants contractuellement lips, aux organismes dªassurance ou aux organismes sociaux et mandataires des personnes impliquées 

dans un sinistre, aux intermpdiaires dªassurance, aux experts, ainsi quªaux personnes intpresspes au contrat souscrit. 

Vos donnpes personnelles ne sont pas traitpes en dehors de lªUnion europpenne. Si leur traitement venait à rtre envisagé hors de 

lªUnion Europpenne, nous vous en informerions ainsi que que des garanties prises en la matiqre pour prpserver leur spcuritp et la 

confidentialité. 

7.5.2. Pourquoi avons-nous besoin de traiter vos données personnelles ? 

Vos données personnelles sont traitées par les Responsables de traitement afin de : 

9 conclure, gprer et expcuter les garanties de votre contrat dªassurance ; 

9 réaliser des opérations de prospection commerciale ; 

9 permettre lªexercice des recours et la gestion des rpclamations ; 

9 élaborer des statistiques et études actuarielles ; 

9 lutter contre la fraude à lªassurance ; 

9 mener des actions de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ; 

9 exécuter leurs obligations légales, réglementaires et administratives en vigueur. 
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Ces traitements ont pour bases légales : 

9 lªintprrt lpgitime des responsables de traitement pour les finalitps de prospection commerciale et de lutte contre la fraude 

à lªassurance ; 

9 le respect des dispositions légales, règlementaires et admnistratives en vigueur, sªagissant de la lutte contre le blanchiment 

des capitaux et le financement du terrorisme et lªapplication de sanctions financiqres ; 

9 votre contrat, pour les autres finalités citées. Sur cette base légale du contrat, le refus de fournir vos données entraîne 

lªimpossibilitp de conclure et dªexpcuter celui-ci. 

Dans le cadre de la lutte contre la fraude à lªassurance, les Responsables de traitement peuvent, en cas de dptection dªune anomalie, 

dªune incohprence ou dªun signalement, vous inscrire sur une liste de personnes présentant un risque de fraude, afin de maitriser 

leurs coûts et protéger leur solvabilité. Avant toute inscription, une information préalable vous sera notifiée. 

 

7.5.3. Pendant combien de temps vos données sont-elles conservées ? 

Dans le cadre de la prospection commerciale, vos données personnelles sont conservées pendant 3 ans à compter de leur collecte 

ou du dernier contact resté sans effet. 

Les données personnelles traitées pour la conclusion et la gestion de votre contrat sont conservées conformément aux délais légaux 

de prescription, fixés selon la nature du contrat. 

Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, les données personnelles sont conservées 

pendant 5 ans. 

En cas dªinscription sur une liste de lutte contre la fraude, vos données personnelles sont conservées pendant 5 ans. 
 

7.5.4. Quels sont les droits dont vous disposez ? 

Vous disposez : 

9 Dªun droit dªaccqs, qui vous permet dªobtenir :  

¾ La confirmation que des données vous concernant sont ou ne sont pas traitées ; 

¾ La communication dªune copie de lªensemble des donnpes personnelles dptenues par le responsable de 

traitement. 

9 D'un droit de demander la portabilité de certaines données : il vous permet de récupérer vos données personnelles dans 

un format structuré, couramment utilisé et lisible par une machine. 

Il sªapplique aux seules donnpes fournies de maniqre active, par exemple en remplissant un formulaire, ou qui ont ptp 

observées lors de votre utilisation dªun service ou dispositif dans le cadre de la conclusion ou de la gestion de votre contrat. 

9 Dªun droit dªopposition : il vous permet de ne plus faire lªobjet de prospection commerciale de notre part ou de nos 

partenaires, ou, pour des raisons tenant à votre situation particulière, de faire cesser le traitement de vos données à des 

fins de recherche et développement, de lutte contre la fraude et de prévention. 

9 Dªun droit de rectification : il vous permet de faire rectifier une information vous concernant lorsque celle-ci est obsolète 

ou erronée. Il vous permet également de faire compléter des informations incomplètes vous concernant. 

9 Dªun droit dªeffacement : il vous permet dªobtenir lªeffacement de vos donnpes personnelles sous rpserve des durées légales 

de conservation. Il peut notamment trouver à sªappliquer dans le cas o� vos donnpes ne seraient plus npcessaires au 

traitement. 

9 Dªun droit de limitation : Il vous permet de limiter le traitement de vos données dans les cas suivants :   

¾ En cas dªusage illicite de vos donnpes ; 

¾ Si vous contestez lªexactitude de vos celles-ci ; 

¾ S'il vous est nécessaire de disposer des données pour constater, exercer ou défendre vos droits. 

Elles ne feront alors plus lªobjet dªun traitement actif, et ne pourront pas rtre modifipes pendant la durpe de lªexercice de 

ce droit. 
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9  Dªun droit dªobtenir une intervention humaine : les responsables de traitement peuvent avoir recours à une prise de 

décision automatisée en vue de la souscription ou de la gestion de votre contrat.  Dans ce cas, vous pouvez demander 

quels ont été les critères déterminants de la décision auprès du Délégué à la Protection des Données.  

Vous pouvez exercer vos droits en contactant le Dplpgup à la Protection des Donnpes.  A lªappui de votre demande, il vous 

sera demandé de justifier de votre identité. 

9 Si vous ne souhaitez pas faire lªobjet de prospection commerciale dans le cadre de dpmarchage tplpphonique, vous pouvez 

vous inscrire gratuitement sur la liste dªopposition au dpmarchage tplpphonique BLOCTEL. Pour plus dªinformations, vous 

pouvez consulter le site www.bloctel.gouv.fr. 

9 Vous pouvez dpfinir des directives gpnprales auprqs dªun tiers de confiance, ou particuliqres auprqs du responsable de 

traitement concernant la conservation, lªeffacement et la communication de vos donnpes personnelles aprqs votre dpcqs. 

Ces directives sont modifiables ou révocables à tout moment. 

9 En cas de dpsaccord sur la collecte ou lªusage de vos donnpes personnelles, vous avez la possibilitp de saisir la Commission 

Nationale de lªInformatique et Libertps (CNIL). 
 

7.5.5. Comment contacter le délégué à la protection des données ? 

Pour exercer vos droits ou solliciter toute information complémentaire, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des 

Données,  à lªadresse suivante : 

9 par mail : dpo@groupe-leaderinsurance.com. 
9 par courrier : AXRE INSURANCE - Délégué à la Protection des Données ¥ Zone dªactivitps des Beurrons - Route 

Départementale 191 - 78680 EPÔNE.  
9 via le formulaire de contact : http://www.groupe-leaderinsurance.com/contact 

 

 

7.6. Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme  

En raison notamment des dispositions législatives et réglementaires organisant la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, lªAssureur, et le Dplpgataire de gestion, agissant pour son compte, sont tenus dªidentifier le client ainsi 
que les mandataires, et de recueillir toutes informations ou tous justificatifs qui leur paraissent pertinents relatifs à la connaissance et 
lªactualisation de lªidentitp, de la rpsidence, de la situation professionnelle et financiqre de ce dernier. 
 
  ce titre, le Client sªengage, pendant toute la durée du présent contrat :  

¾ à les tenir informés sans délai de toute modification survenue au niveau de sa situation patrimoniale, financière ou 
personnelle ; 

¾ à leur communiquer, à première demande, toute information, toute pièce ou tout document relatif à sa situation patrimoniale, 
financière ou personnelle. 



 
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Assureur : ASSURANCE MUTUELLE DE STRASBOURG ¥ Sociptp dªassurance mutuelle dont le siqge social est sis 
46 route de Lyon 67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN ¥ Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 
302 134 077 ¥ Entreprise régie par le Code des assurances ¥ Soumise au contrôle de lªACPR : 4 Place de 
Budapest, CS 92459, 75436 PARIS CEDEX 09 
 
Lªagence de souscription est AXRE INSURANCE ¥ Marque de la société ABAS 
INSURANCE ¥ Sociptp par Actions Simplifipe de courtage dªassurance au capital 
de 100.000® - Siège social : 199 Bd Pereire 75017 Paris ¥ RCS Paris 
814 094 181 ¥ ORIAS : 16000244 ¥ Adresse postale : RD 191 ¥ ZONE DES 
BEURRONS ¥ 78680 EPONE ¥ Soumise au contr{le de lªACPR : Autorité de 
Contrôle Prudentiel et de Résolution : 4 Place de Budapest, CS 92459, 75436 
PARIS CEDEX 09 ¥ www.acpr.banque-france.fr 

CRQdiWiRQV GĜQĜUaleV 
Tous Risques Chantiers 

CG_TRC_AMIG_1219 
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Ce contrat est constitué : 

 

x Par les présentes Conditions Générales qui prpcisent la nature et lªptendue des 
garanties offertes, ainsi que les droits et obligations rpciproques de lªAssurp et 
de lªAssureur ; 

 

x Par les Conditions Particulières qui adaptent les Conditions Générales à votre 
situation. Elles contiennent les informations, que vous avez déclarées, nécessaires 
j lªapprpciation du risque par lªAssureur et mentionnent les garanties souscrites. 
En cas de contradiction entre les Conditions Générales et les Conditions 
Particulières, ce sont les Conditions Particulières qui prévalent. 

 
x Par le Questionnaire dªptude complptp qui décrit le risque à couvrir. 
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1. Définitions 
 

Pour lªapplication du contrat, il faut entendre par :  

Acte de terrorisme et de sabotage 
Conformpment j lªarticle 421-1 du Code pénal, constituent des actes de terrorisme, lorsqu'elles sont intentionnellement en relation 
avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur, les 
infractions suivantes : 
1° Les atteintes volontaires à la vie, les atteintes volontaires à l'intégrité de la personne, l'enlèvement et la séquestration ainsi que le 
détournement d'aéronef, de navire ou de tout autre moyen de transport, définis par le livre II du présent code ; 
2° Les vols, les extorsions, les destructions, dégradations et détériorations, ainsi que les infractions en matière informatique définis 
par le livre III du présent code ; 
3° Les infractions en matière de groupes de combat et de mouvements dissous définies par les articles 431-13 à 431-17 et les 
infractions définies par les articles 434-6 et 441-2 à 441-5 ; 
4° Les infractions en matière d'armes, de produits explosifs ou de matières nucléaires définies par le I de l'article L. 1333-9, les articles 
L. 1333-11 et L. 1333-13-2, le II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4, les articles L. 1333-13-6, L. 2339-2, L. 2339-5, L. 
2339-8 et L. 2339-9 à l'exception des armes de la 6e catégorie, L. 2339-14, L. 2339-16, L. 2341-1, L. 2341-4, L. 2341-5, L. 2342-
57 à L. 2342-62, L. 2353-4, le 1° de l'article L. 2353-5 et l'article L. 2353-13 du code de la défense ; 
5° Le recel du produit de l'une des infractions prévues aux 1° à 4° ci-dessus ; 
6° Les infractions de blanchiment prévues au chapitre IV du titre II du livre III du présent code ; 
7° Les délits d'initié prévus à l'article L. 465-1 du code monétaire et financier. 
 
 
Assuré 
Le souscripteur et les propriptaires successifs de lªouvrage au bpnéfice desquels est souscrit le contrat.  

 
Assureur  
LªASSURANCE MUTUELLE DªILLKIRCH GRAFFENSTADEN ¥ Sociptp dªassurance mutuelle dont le siqge social est sis 46 route de L\on 
67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN ¥ Immatriculée au RCS de STRASBOURG sous le numéro 302 134 077. 

 
Atteintes j lªenvironnement 
Lªpmission, la dispersion, le rejet ou le dpp{t de toute substance solide, liquide ou ga]euse diffuspe par lªatmosphqre, les eaux ou le 
sol ; la production dªodeurs, de bruits, de vibrations, dªondes, de radiations, de rayonnements, de variations de température, excédant 
la mesure des obligations ordinaires de voisinage.  

 
Catastrophes naturelles 
Les catastrophes naturelles sont entendues telles quªelles sont dpfinies par les articles L.125-1 et suivants du Code des assurances 
et repris j lªarticle 2.2. du prpsent contrat. 
 
 
Dommage matériel 
La destruction ou dptprioration dªun bien j lªexclusion de tout dpfaut dªaspect de nature esthptique. Le vol est considéré comme un 
dommage matériel.  
 
 
Existants 
Les parties anciennes dªune construction existant avant lªouverture du chantier, destinpes j rtre techniquement solidarispes aux travaux 
neufs exécutés pour le compte du propriétaire desdites parties anciennes.  

 
Franchise 
La somme indiquée aux conditions particuliqres, qui reste obligatoirement j la charge de lªassurp, et qui sªapplique j chaque sinistre.  

 
Période de maintenance 
La période qui se situe à partir de la date de réception des travaux ou à partir des dates de réception partielle des travaux pendant 
laquelle les entrepreneurs sont tenus par obligation contractuelle à remettre en état les désordres signalés dans le ou les procès-
verbaux de rpception ou qui se manifeste et au cours de la ppriode de maintenance. Elle est dpfinie j lªarticle 1792-6 du Code Civil.  

 
Protection des données à caractère personnel  
Les termes utilisés au sein des présentes ont le sens que leur donne le Règlement Général sur la Protection des Données nᵒ 2016/679. 
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Réception  
La rpception est lªacte par lequel le mavtre dªouvrage accepte lªouvrage avec ou sans rpserve et ce au sens de lªarticle 1792-6 du 
Code civil. Il est toutefois prpcisp que la prise de possession pventuelle par le mavtre dªouvrage ou par toute personne a\ant la qualité 
dªassurp, avant la rpception, exclusivement pour lªinstallation et lªexploitation de plateau tpmoin, dªappartement tpmoin, de bureau de 
vente, de bureau de chantier, ne vaudra pas réception aux termes du présent contrat.  

 
Sauvetage 
La partie des biens assurés encore utilisable ou négociable après un sinistre. 

 

Sinistre 
Les dommages rpsultant dªun mrme pvpnement et/ou dªune mrme cause technique et se produisant simultanpment constituent un 
seul et mrme sinistre. Par pvpnement, il faut entendre tous les dommages qui rpsultent dªun seul pvpnement. La durpe et portpe dªun 
évpnement est limitpe j une durpe de 72 heures conspcutives pour tout dommage qui provient dªouragan, c\clone, temprte, temprte 
de grêle, tornade, tremblement de terre, tremblement de terre sous la mer, raz-de-marée, explosion volcanique.  

 

Tremblement de terre 
Secousse tellurique dont lªorigine exclusive est le mouvement tectonique. 

 

Vandalisme  
Le vandalisme est entendu au sens de lªarticle 322-1 du Code ppnal, cªest-à-dire comme la destruction, la dégradation ou la 
dptprioration dªun bien appartenant j autrui.  
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2. Objet de la garantie 
 

2.1. Dommages matpriels j lªouvrage pendant la durpe des travaux et 
pendant la durée de la période de maintenance 

2.1.1. Dommages matpriels j lªouvrage pendant la durpe des travaux 

 A condition que les biens soient déclarés au sein des conditions particulières, sont garantis tous les dommages matériels accidentels 
subis par les biens suivants lorsquªils se trouvent sur les lieux du chantier :  

▪ lªouvrage objet du marchp, y compris : 

- les matériaux et éléments de construction qui y sont incorporés,  

- les matpriels et pquipements dont lªAssurp est propriptaire et qui \ sont installps pour lªexpcution du marchp : machines, 
baraquement, engins, appareils et installations. 

▪ les ouvrages provisoires prévus à ce marché ou nécessaires à son exécution, et dont le coût a été inclus dans le montant des travaux 
servant dªassiette de prime,  

▪ les biens existants, propriptp du mavtre dªouvrage. 

Pour être considéré comme accidentel, le dommage matériel doit rtre soudain, imprpvisible et extprieur j lªAssuré ou à la chose 
endommagée. 

Il est précisé que la garantie vol est applicable uniquement si le site est clôturé ou, le cas échéant, gardé. 

 

2.1.2. Dommages matpriels j lªouvrage pendant la durpe de la ppriode de 
maintenance 

Sont garantis les dommages matériels subis par les biens assurés et qui proviendraient de la négligence et/ou de la maladresse et/ou 
de fausse man¤uvre, imputables aux assurps et qui surviendraient lorsque ceux-ci reviennent sur le site pour lªaccomplissement de 
leurs obligations contractuelles ou légales.  
 

2.2. Catastrophes Naturelles 

En application des dispositions des articles L 125-1 et suivants du Code des assurances sont garantis les dommages matériels directs 
non assurables subis par les biens assurps, et a\ant eu pour cause dpterminante lªintensitp anormale dªun agent naturel, lorsque les 
mesures habituelles j prendre pour prpvenir ces dommages nªont pu emprcher leur survenance ou nªont pu rtre prises.  

 
La garantie ne peut rtre mise en jeu quªaprqs publication au Journal Officiel de la Rppublique franoaise dªun arrrtp intermin istériel 
a\ant constatp lªptat de catastrophe naturelle.  

  
Les dispositions du prpsent article ne sªappliquent ni aux biens ni aux activitps situpes dans les terrains classps inconstructibles par 
un plan de prévention des risques naturels prévisibles approuvé dans les conditions prévues par la loi n° 87 565 du 22 juillet 1987, 
j lªexception de ceux existant antprieurement j la publication de ce plan.  
Ces dispositions ne sªappliquent pas non plus aux biens immobiliers construits et aux activitps exercpes en violation des règles 
administratives en vigueur lors de leur mise en place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle.  
 

 

2.3. Attentats et Actes de terrorisme  

Conformément à la loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 et j lªarticle L.126-2 du Code des assurances, les dommages aux biens 
rpsultant dªun acte de terrorisme, dªun attentat, dªune pmeute ou dªun mouvement populaire sont garantis. En cas de sinistre, lªAssurp 
doit accomplir auprqs des autoritps les dpmarches relatives j lªindemnisation prévue par la législation en vigueur.  

  
Lªindemnitp due par lªAssureur ne sera verspe quªau vu du rpcppissp dplivrp par lªautoritp compptente. Dans le cas o�, en application 
de la loi, lªAssurp recevrait une indemnitp de lªEtat, il sªengage j signer une délégation au profit de lªAssureur à concurrence des 
sommes versées au titre du contrat. Le taux de contribution au Fonds de garantie contre les actes de terrorisme est fixé chaque année 
par arrêté ministériel.  
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3. Période de garantie 

Les garanties commencent pour chaque bien assuré après son déchargement sur le chantier et se terminent à la réception de 
lªouvrage.  
 

3.1. Réceptions partielles 
 

Dans le cas o� les diffprents biens faisant partie de lªouvrage sortiraient de garantie j des dates différentes, resteraient couverts les 
dommages qui seraient subis par les biens sortis de garantie et qui proviendraient des biens non sortis de garantie j lªexclusion des 
dommages rpsultant dªincendie, foudre, temprte, grrle et neige sur les toitures, fumpes, chute dªappareils de navigation aprienne et 
dªengins spatiaux, choc dªun vphicule  terrestre, dégâts des eaux, actes de vandalisme et attentats.  
 
  

3.2. Occupation et/ou mise en exploitation avant réception 

Dans le cas où il y aurait occupation et/ou mise en exploitation avant réception, les dommages matériels garantis restent couverts 
jusquªj la rpception de lªouvrage, j lªexclusion des dommages causps par incendie, chute de la foudre, explosion, ou dpgkts des eaux.  

 
 

3.3. Règle générale 
 

En toute h\pothqse, les garanties pour lªensemble de lªouvrage se terminent au plus tard j la date indiqupe aux conditions 
particulières. Elles peuvent être éventuellement prorogées sur demande expresse du souscripteur, moyennant une prime 
complémentaire à fixer le cas échéant.  
Le souscripteur sªengage j faire connavtre j lªAssureur les dates auxquelles auront lieu les divers transferts de propriété.  
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4. Exclusions communes 
 
 
En ce qui concerne lªensemble des risques couverts, sont exclus des garanties :  
 

� Les dommages survenus antprieurement j la date de prise dªeffet du contrat.  
 

� Les conséquences de tout fait ou événement susceptible de mettre en jeu les garanties du présent contrat lorsque ces 
faits ou pvpnements ptaient connus de lªassurp avant la date dªeffet du contrat. 

 

� Les dommages intentionnellement causps ou provoqups par lªassurp.  
 

� Les dommages nªa\ant pas pour cause un pvqnement accidentel et qui se sont aggravps du fait de lªabsence dªintervention de 
lªAssurp. 

 

� Les dommages résultant du non-respect des rqgles de lªart, des normes techniques et professionnelles, des rqglements de spcuritp 
ainsi que de la rpglementation de lªenvironnement. 

 

� Les dommages par rppptition, cªest-à-dire, ceux pour lesquels lªAssurp nªa pas rpparp la cause initiale dªun prpcpdent dommage 
ayant la même origine et dont il avait connaissance. 

 

� Les vols :  
- commis par lªAssurp, ses emplo\ps, les membres de sa famille, les parties intervenant sur le chantier et leurs emplo\ps. 
- commis sur des sites non clôturés ou non gardés. 

 

� Toute perte, dommage, coût ou dépense de quelque nature que ce soit, causé directement ou indirectement par, à la suite ou en 
relation avec : une guerre, invasion, actes dªennemis ptrangers, hostilitps ou opprations de guerre (que la guerre soit déclarée ou 
non), guerre civile, rébellion, révolution, insurrection, troubles civils prenant des proportions égales ou équivalentes à un 
soulèvement, pouvoir militaire ou usurpé. Elle inclut également les pertes, dommages, coûts ou dépenses, de toute nature, causés 
directement ou indirectement par, résultant ou en relation avec toute action entreprise pour contrôler, empêcher, supprimer ou 
de quelque maniqre que ce soit lipe j lªexclusion prpcpdente. 

 

� Les dommages rpsultant dªun arrrt des travaux non prpvu au planning pour autant que :  
- lªassurp nªait pas pris lors de cet arrrt, toutes les mesures conservatoires npcessaires conformpment aux rqgles de lªart,  
- lªassureur nªen ait pas eu connaissance dans les 10 jours j compter du jour o� lªassurp en a ptp avisp.  

 

� Les dommages dus j lªusure, la corrosion, lªox\dation, au vieillissement, j la dptprioration provenant dªune altpration de substance 
étant entendu que restent garantis :  
- les dommages extprieurs j la partie directement atteinte par ledit phpnomqne progressif qui en est j lªorigine,  
- les dommages même directs, consécutifs à un événement fortuit et soudain.  
 

� Les frais exposés en vue de corriger un défaut de conception, de matière ou une malfaçon, une panne ou un dérangement 
mpcanique ou plectronique, ainsi que tous frais exposps en vue dªampliorer ou de modifier la conception, la matiqre ou la malfaçon 
ou dªapporter un perfectionnement quelconque.  
Il est entendu que la garantie couvrira les frais de réparation ou de remplacement des biens assurés, les pertes ou dommages qui 
résulteraient des défauts de conception, matière ou malfaçon, panne ou dérangement. 
En tous cas la réparation ou remplacement de la partie défectueuse ou brisée reste exclue de la garantie.  

 

� Tous les frais quels quªils soient qui seraient engagps pour :  
- rechercher ou supprimer des dpfauts, ou rechercher lªorigine et lªptendue des dommages,  
- mettre les biens assurés en conformité avec les spécifications techniques du marché ou du cahier des charges,  
- apporter à ces biens une modification ou un perfectionnement quelconque.  

 

� Les dommages résultant de réparation provisoire ou de fortune.  
 

� Les pertes ou dommages survenus aux espèces, valeurs, dessins, titres et archives de toute nature.  
 

� Les dommages subis par des ouvrages ayant motivé des réserves du maître d'¤uvre ou du maître de lªouvrage, ou dªun bureau 
de contrôle lorsque le sinistre trouve son origine dans la cause même de ces réserves, tant que celles-ci nªauront pas ptp levpes 
si les intpressps nªont pas apportp la diligence npcessaire j dire dªexpert pour rpaliser les actions permettant ladite levée des 
réserves.  

 

� Le préjudice résultant de tous dommages indirects tels que le chômage, la privation de jouissance, les pertes de loyer, les pertes 
dªexploitation, la dpprpciation, ainsi que les amendes ou ppnalitps de quelque nature quªelles soient pour un retard de livraison, 
inobservation des délais ou toute autre cause. 
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� Les dommages qui résultent du transport maritime ou aérien.  
 

� Les pertes ou manques constatés pendant ou après inventaire. 

� Les dommages résultant de la production, par tout appareil ou équipement, de champs et ondes électromagnétiques.  
 

� Les dommages causés ou aggravés :  
- par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif, ou par toute autre source de rayonnement ionisant et qui engagent 
la responsabilitp exclusive dªun exploitant dªinstallation nuclpaire, ou trouvant leur origine dans la fourniture de biens ou de 
services concernant une installation nuclpaire j lªptranger, ou frappant directement une installation nucléaire ;  
- par toute source de rayonnements ionisants (en particulier radio-isotope) utilispe ou destinpe j rtre utilispe hors dªune installation 
et dont lªassurp ou toute personne dont il rppond j la propriptp, la garde ou lªusage ou dont il peut rtre tenu responsable du fait 
de sa conception, sa fabrication ou son conditionnement.  

 

� Tout dommage provenant, dans leur origine ou leur ptendue, des effets dªun virus informatique (par virus informatique on entend 
toute attaque logique qui consiste à transmettre un ensemble dªinstructions dans le s\stqme de traitement automatisp de donnpes 
de lªassurp, de consommer des ressources informatiques ou de gprer, de quelque autre maniqre que ce soit, des 
d\sfonctionnements dans le s\stqme de traitement automatisp de donnpes de lªassuré), ou de toute panne, défaillance ou 
d\sfonctionnement mpcanique ou plectronique de tout ordinateur ou s\stqmes dªordinateurs incluant toute coupure de courant 
plectrique, surtension, fluctuation dans la fourniture dªplectricitp ou panne totale, toute panne affectant les systèmes de 
télécommunication y compris par satellite ou autre infrastructure en rapport avec le système Internet.  

 

� Les risques dprivps ou lips j lªpnergie nuclpaire ainsi que les risques atomiques, les risques pnergptiques et les risques 
pétrochimiques, les pertes, dommages, coûts ou dépenses liées aux moisissures toxiques, la contamination radioactive, les risques 
de lªexploitation miniqre, 
 

� Toute perte, dommage ou responsabilité découlant directement ou indirectement de travaux résultant ou lips dªune maniqre 
quelconque j lªamiante, ou de tout matpriau concernant de lªamiante sous quelque forme que ce soit,   

 
� Les assurances de bétail et de récolte, 

 

� Les risques industriels, ainsi que les entrepôts (y compris ceux ouverts au public), 
 

� Lªpclatement ou le dpbordement des rpservoirs dªeau, conduites ou autres appareils, pvacuation dªeau ou fuite dªune installat ion 
anti-incendie automatique, 
 

� Tout feu, étincelle, explosion, tremblement de terre, tempête, vent, inondation, gel, action volcanique, tornade, invasion de 
vermines et insectes (sauf ceux relevant des évènements couverts au titre du présent contrat et pour lesquels les conditions de 
garanties sont réunies). 

� Les dommages causés ou aggravés directement par les ondes soniques produites par des avions ou dªautres engins apriens 
voyageant à une vitesse sonique ou supersonique.  
 

� Les garanties financières, assurances emprunteur, garanties de fidélité, les affaires de RC, les assurances dites de « stop loss », 
les assurances facultatives en cas de perte excédentaire, y compris les couches couvertes, les assurances obligatoires de tout 
type, y compris les combinaisons, les couvertures de courtiers et/ou le commerce en commun, la responsabilité découlant des 
pertes de portefeuilles pour les transferts de toute nature, 

� Lªassureur ne pourra en aucun cas rtre tenu dªaccorder une couverture ou de pa\er un sinistre ou un dommage, ou de fournir 
quelque prestation que ce soit, si cette couverture, ce paiement ou ces prestations interviennent en violation dªune sanction, 
interdiction ou restriction rpsultant dªune rpsolution des nations unies, dªun rqglement ou dªune dpcision du conseil de lªun ion 
europpenne, dªune dpcision impprative des autoritps des Etats-Unis dªAmprique, du gouvernement de la République Française, 
du Royaume-Uni et plus généralement en violation de dispositions entrainant des sanctions économiques ou commerciales ou en 
violation de lois ou de rqglements pouvant sªappliquer j cet assureur.  

  
  
  



       C G _ T R C _ A M I G _ 1 2 1 9                                        

     

 

11 

5. Prime 
 

5.1. Révision de la prime 

5.1.1. En fonction du coût total de construction 

Le souscripteur sªengage j dpclarer, dans un dplai dªun mois aprqs lªarrrtp dpfinitif des comptes et au plus tard quatre mois après la 
date prévisionnelle de fin de travaux dpfinie aux conditions particuliqres, le montant dpfinitif du marchp, quªil soit ou non diffprent du 
montant déclaré à la souscription, ainsi que de la date définitive de fin des travaux. 

La non déclaration du montant définitif du marché donne le droit à lªassureur, aprqs expiration dªun dplai de dix jours fixp par lettre 
recommandpe, dªexiger j titre dªacompte j valoir sur la prime complpmentaire, le paiement dªune prime pgale j 50 % de la prime 
prévisionnelle prévue aux conditions particulières. 
 

5.1.2. En fonction de la durée de la construction 

Sous rpserve quªaucun sinistre nªait ptp dpclarp pendant la ppriode dªorigine, la prime complpmentaire sera calculpe au prorata 
temporis de la prime prévisionnelle, non compris les deux premiers mois de dépassement, dont la couverture est accordée 
gratuitement. A dpfaut, lªassureur dpterminera les conditions de garantie et de prime complpmentaire.  
 

5.2. Paiement de la prime 

Le paiement de la prime est effectup au domicile de lªassureur ou au bureau de son reprpsentant.  
 

5.3. Conséquences du retard dans le paiement 
 

À dpfaut de paiement dªune prime (ou dªune fraction de prime) dans les dix jours de son pchpance, lªassureur ¥ indépendamment de 
son droit de poursuivre lªexpcution du contrat en justice ¥ peut, par lettre recommandée valant mise en demeure, adressée au 
souscripteur ou à la personne chargée du paiement des primes, à leur dernier domicile connu, suspendre la garantie trente jours 
aprqs lªenvoi de cette lettre. Lªassureur a le droit de rpsilier le contrat dix jours aprqs lªexpiration du dplai de trente jours visé ci-
dessus, par notification faite au souscripteur, soit dans la lettre recommandée de mise en demeure, soit par une nouvelle lettre 
recommandée. LªAssureur pourra, en outre, procpder au recouvrement des sommes impa\pes par ses propres mo\ens ou en faisant 
appel à un service contentieux. 

 

6. Sinistre 
 

6.1. Obligations de lªAssurp 

A - En cas de Sinistre, lªassurp ou le souscripteur doit :  
  

▪ Immédiatement, prendre toutes les mesures npcessaires pour en limiter lªimportance, sauvegarder les biens garantis et éviter, 
dans la mesure du possible, la survenance dªun nouveau sinistre.  

 

▪ Dès quªil en a connaissance et au plus tard dans les cinq jours ouvrps, dpclarer le sinistre auprqs de lªassureur j lªadresse indiqupe 
sur les Conditions particulières, par écrit - de préférence par lettre recommandée.  

 

▪ Dans les plus brefs délais ¥ sªil a ptp impossible de le faire dans la déclaration de sinistre susvisée - indiquer j lªassureur la date 
et les circonstances du sinistre, ses causes connues ou présumées, la nature et le montant approximatif des dommages.  

 

▪ Dans les vingt jours (en cas de vol dans les cinq jours), fournir j lªassureur un ptat estimatif, certifié sincère et signé par lui, des 
biens assurés qui sont détruits ou endommagés ou qui ont disparu.  

 

▪ Dès leur réception, transmettre j lªassureur tous avis, lettres, convocations, assignations, actes extrajudiciaires et pièces de 
procpdure qui seraient adressps, remis ou signifips j lªassurp lui-même, à ses préposés ou à tous autres intéressés et concernant 
un sinistre susceptible dªengager sa responsabilité.  

  
B - En cas de vol, lªassurp doit dans les deux jours ouvrps, aviser lªassureur et les services de police ou toute autre autorité compétente 
en la matière et déposer une plainte le même jour.  
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Lªassurp sªengage de mrme j aviser immpdiatement lªassureur, par lettre recommandée, de la récupération de tout ou partie des 
objets disparus à quelque époque que ce soit.  
  
Si les objets disparus sont rpcupprps en tout ou partie avant le paiement de lªindemnitp, lªassurp devra en prendre possession et 
lªassureur ne sera tenu quªau paiement des dptpriorations subies.  
  
Si les objets sont rpcupprps aprqs le paiement de lªindemnitp, lªassurp aura la facultp dªen reprendre la possession mo\ennant le 
remboursement de lªindemnitp, sous dpduction des dptpriorations pventuellement subies j condition dªen faire la demande dans le 
dplai dªun mois j dater du jour o� il aura ptp avisp de la rpcuppration.  
  
Dans tous les cas, lªassurp sera indemnisp par lªassureur des frais quªil aura engagps raisonnablement en vue de la récupération.  
  
C - Lªassurp doit dpclarer j lªassureur tout sinistre susceptible de faire jouer la garantie de catastrophe naturelle, dqs quªil en a 
connaissance et au plus tard dans les dix jours suivant la publication de lªarrrtp interministpriel constatant lªptat de catastrophe 
naturelle.  
  
 

• Si lªassurp ou le souscripteur ne respecte pas les dplais de dpclaration du sinistre j lªassureur, sauf cas fortuit ou de force 
majeure, lªassureur est en droit dªinvoquer, sªil prouve que le retard lui a causp un préjudice, la déchéance de la garantie pour 
ce sinistre. 

• En cas de non-respect par lªassurp des obligations prpvues ci-dessus, lªassureur pourra lui opposer une dpchpance de garantie 
pour ce sinistre et rpclamer j lªAssurp une indemnitp proportionnelle aux dommages causés du fait de ce non-respect.  

  
 

6.2. Indemnisation 
 

6.2.1. Principe indemnitaire 

Lªassurance ne peut rtre une cause de bpnpfice pour lªassurp, elle ne lui garantit que la rpparation de ses pertes rpelles, abstraction 
faite de toute privation de jouissance, de bpnpfice ou dªintprrts.  
 

6.2.2. Preuve des dommages 

Lªassurp est tenu de justifier, par tous les mo\ens et documents en son pouvoir, tant de lªexistence et de la valeur des biens ou pertes, 
que de lªimportance du dommage.  
 

6.2.3. Sanction déclaration inexacte du sinistre 
 

Si, de mauvaise foi, le souscripteur ou lªassurp fait de fausses dpclarations, exagqre le montant des dommages, prptend dptru its ou 
disparus des objets nªexistant pas lors du sinistre, dissimule ou soustrait tout ou partie des objets assurps, emploie comme justification 
des documents inexacts ou use de mo\ens frauduleux, lªassurp est entiqrement dpchu de tout droit j indemnitp pour le sinistre  en 
cause.  

  
 

6.2.4. Règle proportionnelle 

La rqgle proportionnelle de capitaux prpvue j lªarticle L 121-5 du Code des assurances est applicable. Il en va de même pour la 
réduction proportionnelle de lªindemnitp prpvue j lªarticle L.113-9 du Code des assurances applicable en cas de déclaration inexacte 
du risque par lªAssurp. 
 

6.3. Estimation des dommages 

Lªestimation est apprpcipe au jour de la réparation pour autant que celle-ci intervienne au maximum un mois après la survenance du 
sinistre et que le surco�t par rapport j une rpparation effectupe au jour du sinistre nªexcqde pas 10 %. Dans lªh\pothqse dªune perte 
partielle affectant une machine, lªindemnisation est pgale au co�t de rpparation/remplacement des piqces endommagpes. 
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Les frais de réparation comprennent :  

� les frais de transport et éventuellement les frais de transport du bien ou de la partie du bien assuré, du lieu du sinistre au lieu de 
la rpparation et retour, lorsque cette solution est la moins co�teuse ou lorsquªelle est indispensable, le surcoût des transports par 
voie aprienne nªptant pas compris ;  

� les frais supplpmentaires dªheures de travail de jour et de nuit (\ compris les dimanches et jours fprips) ;  

� les frais de déblaiement, démolition, pompage, séchage, retirement ;  

� les frais dªaccqs indispensables pour procéder à la réparation du bien endommagé ;  

� les honoraires des Architectes, Bureaux dªEtudes Techniques, Bureaux de contr{le pour autant quªils aient ptp inclus dans le montant 
prévisionnel des travaux ;  

� les frais de déplacement et éventuellement dªhpbergement des techniciens et autres personnes, dont la prpsence est npcessaire 
pour lªanal\se et lªexpcution de rpparations. Ces frais sont estimps selon les modalitps en usage dans lªentreprise.  

  
Lªensemble des frais mentionnps ci-dessus est toutefois limitp j 25 % du montant de lªindemnitp, diminup de la valeur de sauvetage 
puis de la franchise.  
 
EN TOUT eTAT DE CAUSE, LªENGAGEMENT MAXIMUM DE LªASSUREUR RESTE LE MONTANT PReVISIONNEL TOTAL DES TRAVAUX TEL 
QUE DÉCLARÉ À LA SOUSCRIPTION DU CONTRAT.  
 

 

6.4. Procédure de règlement 
 

6.4.1. Mode dªpvaluation des dommages 

Les dommages sont fixés de gré à gré ou, à défaut, par une expertise amiable sous réserve des droits respectifs des parties. 

6.4.2. Expertise 

En cas dªpvaluation par voie dªexpertise, chacune des parties choisit un expert. Si les experts ainsi dpsignps ne sont pas dªaccord, ils 
sªadjoignent un troisiqme expert et tous trois opqrent en commun et à la majorité des voix.  

Faute par lªune des parties de nommer son expert ou par les deux experts de sªentendre sur le choix du troisiqme, la dpsignation est 
effectupe par le prpsident du Tribunal de Grande Instance ou du Tribunal de Commerce dans le ressort duquel le sinistre sªest produit. 
Cette nomination a lieu sur simple requrte de la partie la plus diligente, faite au plus t{t quin]e jours aprqs lªenvoi, j lªautre partie, 
dªune lettre recommandpe de mise en demeure avec avis de rpception.  

En cas dªassurance pour le compte de qui il appartiendra, lªexpertise, aprqs sinistre, sªeffectue avec le souscripteur du contrat.  
Chaque partie paie les frais et honoraires de son expert et, sªil \ a lieu, la moitip des honoraires du tiers expert et des frais de sa 
nomination.  
Si, dans les trois mois j compter de la remise de lªptat des pertes, lªexpertise nªest pas terminpe, lªassurp a le droit de faire courir les 
intprrts par sommation ; si elle nªest pas terminpe dans les six mois, chacune des parties peut procpder judiciairement.  
 

6.4.3. Sauvetage 

Lªassuré ne peut faire aucun délaissement des objets garantis. Le sauvetage endommagé, comme le sauvetage intact, reste sa 
propriété, même en cas de contestation sur sa valeur ; celle-ci est estimée au lieu et au jour du sinistre.  
Faute dªaccord sur lªestimation et éventuellement la vente amiable ou la vente aux enchères du sauvetage, chacune des parties peut 
demander, par simple requête au président du Tribunal de Grande Instance ou du Tribunal de Commerce du lieu du sinistre, la 
dpsignation dªun expert pour procpder j lªestimation du sauvetage.  
 

6.4.4. Paiement de lªindemnitp 

Le paiement des indemnitps doit rtre effectup dans les trente jours soit de lªaccord amiable, soit de la dpcision judiciaire exécutoire. 
Ce dplai, en cas dªopposition, ne court que du jour de la mainlevée.  
Lªindemnitp sera rpglpe exclusivement au souscripteur du contrat j moins que celui-ci nªautorise lªassureur j effectuer le paiement 
à toute autre partie.  
Ce rqglement aura pour effet de libprer lªassureur j concurrence de la somme pa\pe et ce vis-à-vis de tout bénéficiaire éventuel 
de la police.  
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6.4.5. Garantie de Catastrophe Naturelle 

Lªassureur doit verser lªindemnitp due au titre de la garantie de catastrophe naturelle dans un dplai de trois mois j compter de la date 
de remise par lªassurp de lªptat estimatif des biens endommagps ou de la date de publication de lªarrrtp interministpriel constatant 
lªptat de catastrophe naturelle lorsque celle-ci est postprieure.   dpfaut et sauf cas fortuit ou de force majeure, lªindemnitp due par 
lªassureur porte, j compter de lªexpiration de ce dplai, intprrt au taux lpgal.  

 

6.4.6. Reconstitution de garantie 
 

La garantie est rpduite de plein droit, aprqs sinistre, du montant de lªindemnitp correspondante. Le montant de cette garantie pourra 
rtre rptabli sur demande par lettre recommandpe par lªassurp, celui-ci sªengageant j pa\er j la date de reconstitution une prime 
complpmentaire fixpe dªun commun accord entre les parties.  
 

6.5. Subrogation et recours 

Lªassureur est subrogp, dans les termes de lªarticle L 121-12 du Code des assurances, jusquªj concurrence de lªindemnitp pa\pe par 
lui, dans les droits et actions de lªassurp contre tout responsable du sinistre.  

Si la subrogation ne peut plus, du fait de lªassurp, sªopprer en faveur de lªassureur, la garantie de celui-ci cesse dªrtre engagpe dans 
la mesure mrme o� aurait pu sªexercer la subrogation.  
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7. Vie du contrat 
 

7.1. Conclusion et prise dªeffet du contrat 

Le contrat est formp dqs lªaccord des parties. La prise dªeffet des garanties du contrat est conditionnpe :  

o Au retour des conditions particuliqres signpes j lªAssureur,  

o Ainsi quªj lªencaissement de la premiqre prime en totalitp (dont le montant et les modalités de règlement sont indiqués aux 
conditions particulières). 

Lorsque ces conditions cumulatives sont respectées, la garantie commence à la date qui figure sur les conditions particulières à la 
rubrique « Date dªeffet �. Ces mrmes dispositions sªappliquent à tout avenant au contrat.  

 

7.2. Durée du contrat 

Le contrat est conclu pour la durée fixée aux conditions particulières, sans préjudice des cas de résiliation anticipée prévus j lªarticle 
7.5. ci-après. Si cette durée excède trois ans, elle est rappelée par une mention en caractères très apparents figurant juste au-dessus 
de la signature du souscripteur.  
 

7.3. Renonciation au contrat  
 

Le droit de renonciation est réservé aux contrats conclus :  

9 Par un consommateur. On entend par consommateur toute personne ph\sique qui agit j des fins qui nªentrent pas dans le 
cadre de son activité commerciale et professionnelle. 

9 Dans le cadre dªune vente à distance (cªest-à-dire sans la prpsence ph\sique simultanpe du souscripteur et de lªassureur ou de 
son intermédiaire notamment sur internet ou par téléphone). 

Ces deux conditions cumulatives sont nécessaires pour vous ouvrir le droit à renonciation. 
 

7.3.1. Droit de renonciation 

Conformpment j lªarticle L112-2-1 du Code des assurances, vous avez le droit de renoncer au présent contrat, sans motif ni pénalité, 
dans un délai de 14 jours calendaires. Le délai de renonciation expire 14 jours après le jour de la conclusion du contrat. Le droit de 
renonciation ne peut plus être exercé dès lors que vous avez connaissance dªun sinistre mettant en jeu la garantie du contrat. 

Pour exercer le droit de renonciation, vous deve] nous notifier votre dpcision de renoncer au prpsent contrat au mo\en dªune 
dpclaration dpnupe dªambiguwtp. Vous pouve] utiliser le modqle de formulaire de rptractation mais ce nªest pas obligatoire. Pour que 
le dplai de renonciation soit respectp, il suffit que vous transmettie] votre communication relative j lªexercice du droit de renonciation 
avant lªexpiration du dplai de renonciation. 

 

7.3.2. Effet de la renonciation 

En cas de renonciation de votre part au présent contrat, nous vous rembourserons au plus tard 30 jours à compter du jour où nous 
sommes informés de votre décision de renoncer au présent contrat. Nous procéderons au remboursement en utilisant le même moyen 
de paiement que celui que vous aure] utilisp pour la souscription. Lªexercice de ce droit de renonciation entravne la rpsiliation du 
contrat à compter de la date de réception de la lettre recommandée.  

Vous êtes informé que le présent contrat ne peut, sans votre accord, recevoir de commencement dªexpcution avant lªarrivpe du terme 
du dplai de renonciation. Dans ce cas, si vous ave] demandp la prise dªeffet des garanties du contrat avant lªexpiration du délai de 
renonciation, vous serez tenu au paiement de la partie de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a été 
couvert. Le montant ainsi dû est calculé selon la règle suivante : montant de la cotisation annuelle figurant aux Conditions Particulières 
du contrat, hors frais de dossier et taxe / 365 x nombre de jours garantis. Il est précisé que les frais de dossier et taxes ne seront 
pas remboursés. Toutefois, l'intégralité de la cotisation reste due à l'assureur si vous exercez votre droit de renonciation alors qu'un 
sinistre mettant en jeu la garantie du contrat et dont il n'a pas eu connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation.   
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7.4. Résiliation 

Le contrat peut rtre rpsilip j lªinitiative de lªune des parties, ou de plein droit, dans les cas exposps ci-dessous. Il est précisé que la 
résiliation doit être notifiée dans tous les cas par lettre recommandée adressée, en ce qui concerne le souscripteur, au siège de 
lªassureur, et en ce qui concerne lªassureur, au dernier domicile connu du souscripteur.  

 

7.4.1.  Par lªAssureur 

Le contrat peut rtre rpsilip par lªAssureur dans les cas suivants :  

x en cas de non-paiement de cotisation (article L113-3 du Code des assurances), 

x en cas dªaggravation du risque (article L113-4 du Code des assurances),  

x en cas dªomission ou dªinexactitude non intentionnelle dans la dpclaration du risque (article L 113-9 du Code des assurances), 

x aprqs sinistre, lªassurp a\ant alors le droit de rpsilier les autres contrats souscrits par lui auprqs de lªassureur (article R 113-10 
du Code des assurances). 
 

7.4.2. Par lªAssurp 

LªAssurp a la possibilitp de rpsilier son contrat dans les cas suivants :  

x en cas de diminution du risque, si lªassureur refuse de rpduire la cotisation en conspquence (article L 113-4 du Code des 
assurances),  
 

x en cas de rpsiliation par lªassureur dªun autre contrat aprqs sinistre (article R 113-10 du Code des assurances), 
 

x en cas de transfert de portefeuille de lªassureur (article L 324-1 du Code des assurances). 
 

 

7.4.3.  Par lªAdministrateur du dpbiteur 

En cas de redressement ou de liquidation judiciaire de lªassurp dans les conditions prpvues j lªarticle L113-6 du Code des assurances. 

 

7.4.4.  De plein droit 

• en cas de perte totale des biens sur lesquels repose lªassurance, rpsultant dªun pvpnement non garanti (art. L 121-9 du Code des 
assurances) ;  
 

• en cas de retrait de lªagrpment de lªassureur (art. L 326-12 du Code des assurances) ; 
  

• en cas de réquisition de la propriété des biens assurés selon les dispositions de la législation en vigueur (art. L 160-6 à L 160-
9 du Code des assurances).  

 

 

7.5. Dpclaration du risque par lªAssurp 

7.5.1. A la souscription 

Le contrat est ptabli dªaprqs les dpclarations du souscripteur, et la prime fixée en conséquence.  
Le souscripteur doit répondre exactement, sous peine des sanctions prévues ci-aprqs, aux questions pospes par lªassureur, notamment 
dans le formulaire de déclaration du risque, sur les circonstances lui permettant dªapprpcier le risque.  
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7.5.2. En cours de contrat 

Lªassurp doit dpclarer j lªassureur le transfert des biens assurps, ainsi que les circonstances nouvelles qui ont pour conspquence, soit 
dªaggraver les risques, soit dªen crper de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les rpponses faites j lªassureur lors 
de la souscription.  

Cette dpclaration doit rtre faite, par lettre recommandpe, dans un dplai de quin]e jours j partir du moment o� lªassurp a connaissance 
de ces circonstances.  

Lorsque ces circonstances constituent une aggravation du risque, lªassureur peut proposer une augmentation de prime ou résilier le 
contrat. Dans le premier cas, si dans un dplai de trente jours j compter de la proposition de lªassureur lªassurp refuse cette proposition 
ou ne lui donne pas suite, lªassureur peut rpsilier le contrat.  

Dans tous les cas, la rpsiliation prend effet dix jours aprqs notification j lªassurp.  

 

7.5.3. Sanctions en cas de déclaration inexacte du risque 

Toute réticence, fausse déclaration intentionnelle, omission ou inexactitude dans la déclaration des circonstances ou des aggravations 
respectivement prévues aux articles ci-dessus est sanctionnée, même si elle a été sans influence sur le sinistre, dans les conditions 
prévues par les articles L 113-8 et L 113-9 du Code des assurances :  
  

• en cas de mauvaise foi du souscripteur par la nullité du contrat ;  

• si la mauvaise foi du souscripteur nªest pas ptablie, par une rpduction de lªindemnitp de sinistre en proportion des primes payées 
par rapport aux primes qui auraient été dues si les risques avaient été exactement et complètement déclarés.  

  

 

7.5.4. Autres assurances 

Si les risques garantis par le présent contrat sont ou viennent à être couverts par une autre assurance, le souscripteur doit 
immpdiatement en faire la dpclaration j lªassureur conformpment j lªarticle L 121-4 du Code des assurances.  
  
Quand plusieurs assurances contre un même risque sont contractées de manière dolosive ou frauduleuse, les sanctions, prévues à 
lªarticle   L 121-3 premier alinpa, sont applicables. Quand elles sont contractpes sans fraude, chacune dªelles produit ses effets dans 
les limites des garanties du contrat et dans le respect des dispositions de lªarticle L 121-1 du même code, quelle que soit la date à 
laquelle lªassurance aura ptp souscrite. Dans ces limites, le bpnpficiaire du contrat peut obtenir lªindemnisation de ses dommages en 
sªadressant j lªassureur de son choix.  
  
En aucun cas le présent contrat ne pourra servir à compenser une franchise prévue par un autre assureur (art. L 121-1 du Code des 
assurances).  
 

7.5.5. Changement relatif j lªAssurp ou aux risques 
 

En cas de transfert par suite de dpcqs ou dªalipnation de la propriptp des biens sur lesquels repose lªassurance, celle-ci continue de 
plein droit au profit de lªhpritier ou lªacqupreur dans les conditions prpvues par lªarticle L 121-10 du Code des assurances.  

En cas dªalipnation, celui qui aliqne reste tenu envers lªassureur du paiement des primes pchues ; il reste tenu des primes j échoir 
jusquªau moment o�, par lettre recommandpe, il a informp lªassureur de lªalipnation.  

Si lªassurp justifie dªune diminution des risques garantis, il a droit j une diminution du montant de la prime. Si lªassureur nª\ consent 
pas, lªassurp peut dpnoncer le contrat. La rpsiliation prend effet trente jours aprqs la dpnonciation.  
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8. Informations juridiques 
 

8.1.  Territorialité  

Lªassurance sªapplique aux dommages concernant des opprations de constructions situpes en France Métropolitaine, Guadeloupe, 
Martinique, Réunion, Corse et Guyane. 

 

8.2. Prescription 

A - Conformpment aux dispositions prpvues par lªarticle L 114-1 du Code des assurances, toutes actions dprivant dªun contrat 
dªassurance sont prescrites par deux ans j compter de lªpvpnement qui \ donne naissance. 

Toutefois, ce délai ne court :  

1° en cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour o� lªassureur en a eu connaissance ;   

2� en cas de sinistre, que du jour o� les intpressps en ont eu connaissance, sªils prouvent quªils lªont ignorp jusque-là.  

Quand lªaction de lªassurp contre lªassureur a pour cause le recours dªun tiers, le dplai de la prescription ne court que du jour o� ce 
tiers a exercp une action en justice contre lªassurp ou a ptp indemnisp par ce dernier. 

B - Conformpment j lªarticle L 114-2 du Code des Assurances, la prescription est interrompue par une des causes ordinaires 
dªinterruption de la prescription :  

- toute demande en justice, mrme en rpfprp, tout acte dªexpcution forcpe ; 

- toute reconnaissance par lªassureur du droit j garantie de lªassurp, ou toute reconnaissance de dette de lªassurp envers 
lªassureur.  

Elle est également interrompue :  

- par la dpsignation dªexperts j la suite dªun sinistre,  
- par lªenvoi dªune lettre recommandée avec accusé de réception adressée par :  
a) lªassureur j lªassurp en ce qui concerne lªaction en paiement de la prime ;   
b) lªassurp j lªassureur en ce qui concerne le rqglement de lªindemnitp.  

C - Conformpment j lªarticle L 114-3 du Code des assurances, les parties au contrat dªassurance ne peuvent, mrme dªun commun 
accord, ni modifier la durpe de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou dªinterruption de celle-ci.  

 

8.3. Loi applicable 

Tout litige concernant lªinterprptation ou lªexpcution du contrat demeure soumis aux règles et principes du droit français et au Code 
des assurances, et relève de la seule compétence des tribunaux français.  
Conformpment j lªarticle R.114-1 du Code des assurances, si l'assurance porte sur des immeubles, l'assureur peut être attrait devant 
le tribunal du lieu où le fait dommageable s'est produit. En cas d'exercice de l'action directe, l'assureur du responsable peut également 
être appelé devant le tribunal du lieu où la victime intente une action contre ledit responsable.  

 

8.4. Examen des réclamations 

La � rpclamation �, telle que dpfinie par lªACPR, sªentend de toute dpclaration actant le mpcontentement dªun client envers un 
professionnel. 

Ne sont pas considérés comme réclamation :  

- toute demande de service ou de prestation, demande dªinformation, de clarification ou une demande dªavis, 

- tout acte extra-judiciaire a\ant pour finalitp lªintroduction dªune instance (assignation, convocation devant une Juridiction de Proximité 
ou une quelconque instance de médiation). 
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8.4.1. Comment puis-je faire part dªune rpclamation j AXRE INSURANCE ?  

Vous pouvez faire part de votre réclamation :  

Par courriel : reclamation@axre.fr  

Par courrier : AXRE INSURANCE ¥ SERVICE RECLAMATIONS ¥ RD 191 Zone des Beurrons ¥ 78680 EPONE 

AXRE INSURANCE sªengage j accuser rpception de votre rpclamation dans un dplai de 10 jours calendaires j compter de la rpception 
de votre réclamation et à vous apporter une réponse sous deux mois maximum à compter de cette même date. 

 

8.4.2. Quels recours sont possibles si les réponses apportées ne me satisfont pas ? 

Si malgré la réponse apportée votre insatisfaction persiste, sans prpjudice dªintenter une action en justice, vous pouve] contacter La 
Mpdiation de lªAssurance :  

En ligne : http://www.mediation-assurance.org 

Par courrier : Mpdiateur de lªAssurance ¥ TSA 50110 ¥ 75441 PARIS CEDEX 09 

 

8.5. Protection des données personnelles 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) est, depuis le mois de mai 2018, le cadre européen du traitement et de 
la circulation des données personnelles. La présente clause de protection des données personnelles vous informe sur la façon dont 
vos données personnelles sont traitées, en conformité avec le RGPD. 

 

8.5.1. A qui sont transmises vos données personnelles ?  

Vos données personnelles sont traitées par votre Assureur et votre intermédiaire, responsables de traitement ; ci-après les 

« Responsables de traitement ». 

Vos données personnelles peuvent être transmises aux personnels des Responsables de traitement, à leurs partenaires et sous-

traitants contractuellement liés, aux organismes dªassurance ou aux organismes sociaux et mandataires des personnes impliqupes 

dans un sinistre, aux intermpdiaires dªassurance, aux experts, ainsi quªaux personnes intpresspes au contrat souscrit. 

Vos données personnelles ne sont pas traitées en dehors de lªUnion europpenne. Si leur traitement venait j rtre envisagp hors de 

lªUnion Europpenne, nous vous en informerions ainsi que que des garanties prises en la matiqre pour prpserver leur spcuritp et la 

confidentialité. 

8.5.2. Pourquoi avons-nous besoin de traiter vos données personnelles ? 

Vos données personnelles sont traitées par les Responsables de traitement afin de : 

9 conclure, gprer et expcuter les garanties de votre contrat dªassurance ; 

9 réaliser des opérations de prospection commerciale ; 

9 permettre lªexercice des recours et la gestion des réclamations ; 

9 élaborer des statistiques et études actuarielles ; 

9 lutter contre la fraude j lªassurance ; 

9 mener des actions de lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme ; 

9 exécuter leurs obligations légales, réglementaires et administratives en vigueur. 
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Ces traitements ont pour bases légales : 

9 lªintprrt lpgitime des responsables de traitement pour les finalitps de prospection commerciale et de lutte contre la fraude 

j lªassurance ; 

9 le respect des dispositions lpgales, rqglementaires et admnistratives en vigueur, sªagissant de la lutte contre le blanchiment 

des capitaux et le financement du terrorisme et lªapplication de sanctions financiqres ; 

9 votre contrat, pour les autres finalités citées. Sur cette base légale du contrat, le refus de fournir vos données entraîne 

lªimpossibilitp de conclure et dªexpcuter celui-ci. 

Dans le cadre de la lutte contre la fraude j lªassurance, les Responsables de traitement peuvent, en cas de dptection dªune anomalie, 

dªune incohprence ou dªun signalement, vous inscrire sur une liste de personnes prpsentant un risque de fraude, afin de maitriser 

leurs coûts et protéger leur solvabilité. Avant toute inscription, une information préalable vous sera notifiée. 

 

8.5.3. Pendant combien de temps vos données sont-elles conservées ? 

Dans le cadre de la prospection commerciale, vos données personnelles sont conservées pendant 3 ans à compter de leur collecte 

ou du dernier contact resté sans effet. 

Les données personnelles traitées pour la conclusion et la gestion de votre contrat sont conservées conformément aux délais légaux 

de prescription, fixés selon la nature du contrat. 

Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme, les données personnelles sont conservées 

pendant 5 ans. 

En cas dªinscription sur une liste de lutte contre la fraude, vos donnpes personnelles sont conservpes pendant 5 ans. 
 

8.5.4. Quels sont les droits dont vous disposez ? 

Vous disposez : 

9 Dªun droit dªaccqs, qui vous permet dªobtenir :  

¾ La confirmation que des données vous concernant sont ou ne sont pas traitées ; 

¾ La communication dªune copie de lªensemble des donnpes personnelles dptenues par le responsable de 

traitement. 

9 D'un droit de demander la portabilité de certaines données : il vous permet de récupérer vos données personnelles dans 

un format structuré, couramment utilisé et lisible par une machine. 

Il sªapplique aux seules donnpes fournies de maniqre active, par exemple en remplissant un formulaire, ou qui ont été 

observpes lors de votre utilisation dªun service ou dispositif dans le cadre de la conclusion ou de la gestion de votre contrat. 

9 Dªun droit dªopposition : il vous permet de ne plus faire lªobjet de prospection commerciale de notre part ou de nos 

partenaires, ou, pour des raisons tenant à votre situation particulière, de faire cesser le traitement de vos données à des 

fins de recherche et développement, de lutte contre la fraude et de prévention. 

9 Dªun droit de rectification : il vous permet de faire rectifier une information vous concernant lorsque celle-ci est obsolète 

ou erronée. Il vous permet également de faire compléter des informations incomplètes vous concernant. 

9 Dªun droit dªeffacement : il vous permet dªobtenir lªeffacement de vos donnpes personnelles sous réserve des durées légales 

de conservation. Il peut notamment trouver j sªappliquer dans le cas o� vos donnpes ne seraient plus npcessaires au 

traitement. 

9 Dªun droit de limitation : Il vous permet de limiter le traitement de vos données dans les cas suivants :   

¾ En cas dªusage illicite de vos donnpes ; 

¾ Si vous conteste] lªexactitude de vos celles-ci ; 

¾ S'il vous est nécessaire de disposer des données pour constater, exercer ou défendre vos droits. 

Elles ne feront alors plus lªobjet dªun traitement actif, et ne pourront pas rtre modifipes pendant la durpe de lªexercice de 

ce droit. 
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9  Dªun droit dªobtenir une intervention humaine : les responsables de traitement peuvent avoir recours à une prise de 

décision automatisée en vue de la souscription ou de la gestion de votre contrat.  Dans ce cas, vous pouvez demander 

quels ont été les critères déterminants de la décision auprès du Délégué à la Protection des Données.  

Vous pouvez exercer vos droits en contactant le Dplpgup j la Protection des Donnpes.  A lªappui de votre demande, il vous 

sera demandé de justifier de votre identité. 

9 Si vous ne souhaite] pas faire lªobjet de prospection commerciale dans le cadre de dpmarchage tplpphonique, vous pouvez 

vous inscrire gratuitement sur la liste dªopposition au dpmarchage tplpphonique BLOCTEL. Pour plus dªinformations, vous 

pouvez consulter le site www.bloctel.gouv.fr. 

9 Vous pouve] dpfinir des directives gpnprales auprqs dªun tiers de confiance, ou particulières auprès du responsable de 

traitement concernant la conservation, lªeffacement et la communication de vos donnpes personnelles aprqs votre dpcqs. 

Ces directives sont modifiables ou révocables à tout moment. 

9 En cas de désaccord sur la collecte ou lªusage de vos donnpes personnelles, vous ave] la possibilitp de saisir la Commission 

Nationale de lªInformatique et Libertps (CNIL). 
 

8.5.5. Comment contacter le délégué à la protection des données ? 

Pour exercer vos droits ou solliciter toute information complémentaire, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des 

Données,  j lªadresse suivante : 

9 par mail : dpo@groupe-leaderinsurance.com. 
9 par courrier : AXRE INSURANCE - Délégué à la Protection des Données ¥ Zone dªactivitps des Beurrons - Route 

Départementale 191 - 78680 EPÔNE.  
9 via le formulaire de contact : http://www.groupe-leaderinsurance.com/contact 

 

8.6. Lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme  

En raison notamment des dispositions législatives et réglementaires organisant la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme, lªAssureur, et le Dplpgataire de gestion, agissant pour son compte, sont tenus dªidentifier le client ainsi 
que les mandataires, et de recueillir toutes informations ou tous justificatifs qui leur paraissent pertinents relatifs à la connaissance et 
lªactualisation de lªidentitp, de la rpsidence, de la situation professionnelle et financière de ce dernier. 
 
  ce titre, le Client sªengage, pendant toute la durpe du présent contrat :  

¾ à les tenir informés sans délai de toute modification survenue au niveau de sa situation patrimoniale, financière ou 
personnelle ; 

¾ à leur communiquer, à première demande, toute information, toute pièce ou tout document relatif à sa situation patrimoniale, 
financière ou personnelle. 

 


